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à part de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
4548 portant. modification ét codification 
de la législation relative aux rapports des 


Loi n° 48-1360 du 4e septembre 4948 portant 
modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bail- 

Le Journal ofliciel à procédé à un tirage leurs. ct locataires ou occupants de 

locaux d'habitation ou à usage profes- 

sionnel et instliluant des allocations de 

logement (p. 8659), 


Décrets du 27 août 1918 autorisant la chame 
bre de commerce de Quimper à contrace 
ter des emprunts (p. #6:0), 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 97 août 1918 modiflant le décret du 





baileurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de loge- 
ment, 

Ce fascicule, qui porte le n° 498, est en SuS 
vente au prix de 7 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voitaire, à 
Paris (7°), et à la recelte centrale des 
finances de la Seine (bureau de vente 
de l'imprimerie nationale), 19, rue Scribe, 
Paris (9°). 

L'expédition de cé fascieu!e peut égale- 
ment êtré effectuée, pognnant le paye- 
ment dé Ja somme*indiquée : ci-dessus, 
sur demande adressée à la direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
Paris (7°) (compte chèque postal 1400-91. 
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amet 7" “us Décret du 2 sentembre 1948 portant nomination du président du conseil des m:nistres. 


15-1262 du 27 août 1918 iti 
j en de Sr … 1 (8 2} le 1 Le Président de la République, 
à o:to0o0ure 10 eur! es Cv 1 
fee ou pa: 01 ire de l'autorité 1 1] artic'es 45 et 46 de la Constitution de ja République française ; 
ommunication À lui adressée le 1 septembre 1948 par le pré 
, nationale et d'après laquelle M. Robert Schuman, désigné comme } 
, à été investi de la confiance de l'Assemblée nationale, 


Pécrète : 
ttribution Art. 17, — M. Rotert SCHUMAN est nommé président du conseil des ministres. 
\u personnel Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République fr 
ippeic eventuellement à eHec . 
Br 4 (ravaux de 
RENFORARE ER PARUS + à Paris, le 2 septembre 1918. 
13 août 19:33 déclarant une € VINCENT AURIOL, 
tre tenue d'avoir un proje Par le Président de la République: 


econstruction (ph, é. À , ; 
les 19 at 21 août jonnant la e président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la justice 
revision de projets d'aménagement d ANDRÉ MARIE. ROBERT LECQURP, 
Communes {p. SU»). 
arrété du 97 août 1948 modiflant r'arrèté inter- 
ministériel du 24 février 1949 fixant les 
conditions de rémunération du person- 


ne! civil employé au déminage (p. 8633). s 
arrêts du 27 noût 1918 modiflant l'arrèté inter- LOIS 


p. 86521. 








ministériel du 19 juin 1947 portant attri- 
bulion de prime de danger au personnel 
chauffeur employé au déminage (p 


us.» . 





LOI n° 48-1359 du 27 août 1948 fixant les contingents de décorations de la Légion d'hon. 
Ministère de la santé publique neur et de la médaille militñire avec traitement des armées de terre, de mer, de l'air 
et de la population, et du personnel militaire des services de la France d'outre-mer. 


ârrété modifiant les dispositions d'un précé- F , . : ’ : Ar 
nt arrété portant admission à la re- L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la République ont délibéré, 


den 
traite (administration générale de las- L'Assemblée nationale a adopté, 
tance publique à Paris) (p. 8635). Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 
Art. 4%. — Le ministre des forces armées disposera en 1947, 1948 et 1949, pour 
chacune des armées de terre, de mer et de l’air, des contingents ci-après de décorations 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement: 





Armée de terre. 
Assemblée nationale. — Ordre du jour medias - 
Convocation de commission. 
uions de Commissions (p. 8636). CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILIES 
, degrand officier. | de commandeur. d'officier. de chevalier, militaires. 
Conseil de la République, — Convocalion de PSE: ele. Bees a 


conmmnis-ion {p. SÜX0). 
60 ’ 650 


Tr 004 FAST 120 


1.000 
120 1.000 














AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Armée de mer. 


TS 9 25 COQ RQ Q 


MINISTÈRE DES FINANCES 
_— RES CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
ET ANNEES d'officier, de chevalier. militaires. 
Eee 








de portefeu lle | a pr 
iéié d'assurances (p. : 
c ‘ k 36 200 

| 27: 1.000 

27: 1.009 














Armée de l'air, 


EE = EE pres 





:NÉES CROIX CROIX CROIX CROIX MÉDAILLES 
ANNÉES degrandofficier. | de commandeur. d'officier, de chevalier. militaires. 


Annonces ne pres | ——— —— 








350 900 
RL chocs cdésed 9 3% A 
L où PRÉ BRUT € ph Ù 5 900 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 1949... RER ER A, __ 350 Lo. 


PUBLICATIONS SPECIALES VENDUES SÉPAREMENT) 7 . É = g 
es +60, ES Art, 2. — Le ministre de la France d’outre-mer disposera, en 1947, 1948 et 1949. 
” c 2 pour le personnel militaire des services de la France d'outre-mer, des contingents ci: 

Assemblée nationale. — Compte rendu in | après de décorations (Légion d'honneur et médaille militaire) aveé traitement: 
ertenso des débats du mercredi 4er sep- . ————— ——— —————— 

















tabre 1913 . LAS). ET 
t°10 © (P. Ua, PAIX :3F dis F CROIX CROIX CROKX CROIX MÉDAILLES 
ANNÉES de grand officier. | de commandeur. d'officier, de chevalier, militaires. 
N° 80 C. R. DE 


Conseil de la République. — Compte rendu 
in extenso des débats du mercredi | 4947 (2e semestre}...e. 
der septembre 1948 (p. 2927). 1988... soso soocene 
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sur ce contingent, il sera réservé an 
lement: 

l croix de chevalier: 

pouze médailles militaires, 

tinées au personnel militaire des 
ments pénitentiaires existant 

territoires relevant du ministère de da 


Ï ce d'outre-mer. 


} 


àrt 9. — Le conseil des ministres 
nosera, au titre du deuxième semestre 
1947, d'une grand'eroix et, âu titre de 
| in des exercices 1948 et 1949, de deux 

d'eroix destinées aux militaires en 
[uatOon d'activité. 


Art. 4 — Il ne pourra être employé, 
pour chaque semestre, que Ja moitié des 
utingents annuels fixés aux articles pré 


co 11m 


: : e » 1 
[a présente loi sera exécutée commie loi 


Î Li 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 27 août 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la défense nalionafe, 
RENÉ MAYER. 
te nistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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LOI n° 48-1360 du 1° septembre 1948 por- 
{ant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des baïil- 
leurs et locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de loge- 
ment, 


près avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
Yépublique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

le Président de la République promul- 
guc la loi dont la teneur suit: 


TITRE 1° 


Des rapports des bailieurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 


Art. 1%, — A Paris, 


Dans 1e département de la Seine et dans 
un rayon de 50 kilomètres de l'emplace- 
meut des anciennes fortifications de Pa- 
ris, 

Dans les communes d'une population su- 
périeure à 4.000 habitants ou distantes de 
Moins de 5 kilomètres des villes de 
10.000 habitants, 
lans toutes celles où le dexnier recen- 
nent accuse un accroissement de la po- 
pu ilion municipale d'au moins 5 p. 1% 

le précédent recensement, 

lins les communes figurant sur les lis- 


re 








ministre chargé de la reconstruction et de 


l'urbanisme, 


l'occupation des locaux d'habitation ou À 


c 
usage professionnel sans caractere Coin 
mercial où industriel ou ne relevant pas 
| du statut du fermage, ainsi que des Jocaux 
| affectés à l'exercice d'une fonction pu 
| blique dans lesquels l'habitation est indi- 
| visiblement liée au local utilisé pour la- 
dite fonction est régie, après l'expiration 
du bail écrit ou verbal, par les dispositions 
suivatnites. 

Des décrets pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre chargé des atf- 
faires économiques détermineront, syr 
proposition motivée du conseil municipal 
et après avis conforme du conseil géné- 
ral, les communes dans lesquelles la pré- 
sente législation cessera d'être appliquée. 

Des décrets rendus en la même forme ct 
sur les mêmes propositions et avis pour- 
ront rendre applicables les dispositions ct 
après dans les communes non visées au 
premier paragraphe du présent article. 





Art, 9. — Dans toutes les communes, à 
l'expiration des baux conclus entre Jes 
parties, l'occupation des immeubles on 
parties d'immeub'es par les administra- 
lions publiques de l'Etat, des départe- 
ments et des communes et par les 
blissements publics, ainsi que celle des lo- 
canx affectés à l'exercice d'une fonction 
pub'ique dans lesquels l'habitation n'est 
pas indivisiblement lite au local utilisé 
pour cette fonction est soumise aux dis- 


positions des articles 9 et 37 ci-dessous. 


éta- 


Art. 2. — Les dispositions du présent ti- 
tre ne sont pas applicables aux logements 
constaits ou achevés postérieurement à 
la pramulgation de la présente Jai, à l’ex- 
ceplion de ceux réparés ou reconstruits 
dans les conditions prévues aux articles 70 
et 71 ci-dessous. 

Sont assimilés aux logements construits 
ou achevés postérieurement à la promul- 
gation de la présente loi: 

Les locaux utilisés commercialement 
avant le 1% juin 1948 et postérieurement 
affectés à l'habitation; 

Les locaux obtenus par reconstruction 
ainsi qu'il est prévu à l’article 11, par 
surélévation ou addition de construction 
ainsi qu'il est prévu à l’article 12 sous ré- 
serve des dispositions des articles 13 et 42, 


Cuarrine !°° 


DU MAINTIEN DANS LES LIEUX 

Art. 4. — Les occupants de bonne foi des 
locaux définis aux articles 1% et 2 béné- 
ficient, de plein droit et sans l’accomplis- 
sement d'aucune formalité, du maintien 
dans les lieux loués, aux clauses et con- 
ditions du contrat primitif non contraires 
aux dispositions de la présente loi, quelle 
que soit la date de leur entrée dans les 
lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à 
l'expiration de leur contrat, ainsi quê les 





ls des localités sinistrées publiées par le 


occupants qui, habitant dans les lieux en 





" vertu ou en suite d'un bail écrit ou ver- 


ba | » sousS-I0Ca n régulière, d'une 
ces réguli ( bail antérieur, d'un 
écha ie opeorce HA lition pre- 
vues à l'article 79, exécutent leurs obli- 
£ js 

Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans 
les li X P )UI ; + » i l'ar- 
licie 1%, appartient, en cas d'abandon de 
domicile ou de décès de l'occupant, aux 
personnes membres de sa famille ou à sa 


vivaient habituellement 


de six 


charge, qui avec 
lui depuis plus mois, 


, il ne s'appliquera pas aux lo- 


sage exc:usivement professionnel, 


à Moins que l’une des personnes vistes à 
Palin nerñ A 
L'asnéa précédent ne continue à y exercer 
1! — i 1 \. z L 
là profession à laquelle ces locaux étaient 
alte 10 Se 

Art. G — Dans les communes dans les- 


es la présenie Joi n'est pas applica- 
ble, le bénéfice des d spositions prévues 
au présent chapitre est accordé de plein 
droit aux sinistrés et réfugiés privés de 
leur habitation, jusqu'au” moment où ils 
pourront réintégrer leur local réparé ou le 
local reconstruit en remplacement de leur 
habitation primitive, 


, 
| 


Art, 7. — Dans les communes dans les- 
queles ja présente loi n'est pas apptica- 
ble, le bénéfice des dispositions prévues 
au présent chapitre est accordé au loca- 
taire, sous-locataire, cessionnaire de bail 
où Oceupant qui, payant un loyer supé- 
rieur à la valeur Jocative, en aura ob‘enu 
la réduction par application des disposi- 
ons du chapitre HE. 


Art. & 
accordé 


— Le maintien dans les lieux est 
aux personnes morales exerçant 
une activité désintéressée cet remplissant 
les conditions prévues à l’article 4, no- 
lamment aux associations déclarées et aux 
Syndicats professionnels, mais à leur 
égard il ne sera en aucun cas opposable 
au propriétaire de nationalité française 
qui veut habiter par lui-même son im- 
meuble ou le faire habiter par son con- 
joint, ses ascendants ou descendants, ou 
par ceux de son conjoint. 


Art, 9, — Les bénéficiaires de l'article 2 
sont maintenus dans ies lieux jusqu'au 
terme d'usage qui suivra le 1% janvier 
1949, 

Le locaux ainsi rendus vacants ne peu- 
vent être affectés qu'à l'habitation. Sont 
nuiles de plein droit les locations et sous- 
locations ayant pour objet de donner à ces 
locaux une destination autre. que l’habi- 
tation. 


Art. 10, — N'ont pas droit au maintien 
dans les lieux les personnes définies aux 
articles 4, 5, 6, 7 et 8: 


1° Qui ont fait ou feront l'objet d'uze 





décision judiciaire devenue définitive 
ayant prononcé leur expulsion par appli- 
cation du droit commun ou qui feront 
l'objet d'une semblable décision pour 
l'une des causes et aux conditions admises 
par la présente loi; toutefois, lorsque la 
décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en 





raison de l'expiration du bail où d'un pré- 











8660 


cédent maintien dans les lieux accordé par 
les lois antérieures, l'occupant ne sera 
pas privé du druit au maintien dans jes 
lieux, 





_— 


20 Qui n'ont pas occupé effectivement 
par elies-Jn0rmi les locaux CS ou 50 
les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et 
qui sont, soit membres de leur famille, 
soit à leur charge. L’occupation doit avoir 
duré huit mois au cours d’une année de 
location, À moins que la pofession, la 
fonction de l'occupant ou tout autre motif 
légitime ne justilie une upation d'une 
durée moindre ; 

3e Qui ont plusieurs habitations, sauf 
pour celle constituant leur principal éta- 
blissement à moins qu'elles ne jusufient 
f i 


que leur fonction ou leur profession les 


jo Qui occupent des locaux avant fait 
l'objet, soit d'une interdiction d'habiter 
prononece en application de l’article 12 de 
la loi du 13 février 192 modifite, soit d'un 
arrêté de péril prescrivant, en vertu des 
articles 3 à 6 dé la loi du 21 juin 1898, la 
réparation ou la démolition de l'immeuble 
menacant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 


échetée qu'à titre temporaire ou si l’ar- 


ré'é de péril visé à l’alinéa précédent a été 
rapporté, les anciens occupants peuvent 


invoquer les dispositions du présent cha- 
pitre pour rentrer en possession; 
5o Qui occupent des locaux situés dans 
d H k 
des immeubles acquis ou expropriés à Ja 
euite d'une déc'aration d'utilité publique, 
tration d'assurer le 


à charge par l'admini 
ccupants 


re ogement des localaires ou 
expulsés ; 
G° Qui occupent des locaux de plaisance, 
pour lesdits locaux; 
fo Qui, dans les communes visées aux 
articles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945, ne remplissent pas les conditions 
d'occupation suffisante fixées en appiica- 
tion de l’article 3 de ladite ordonnance. 


Cependant | ipant sous-lone régu- 
lièrement une scie pièce depuis au moins 
: mois et si nombre des autres pièces 
ne dépa pa ii fixé en application 
de l'article d lonnance du {1 octo- 
bre 191, ) p) \ sera considérée, 
pou pplication du présent paragraphe, 
comn liminution du nom- 
bre di ‘upants par suile du décès de 
l'un d'eux ou par suite de mariage ne 
era prise en dération qu'à l'expira- 
tion d'un délai d'un an à dater de ce 
d un de ce mariag 

Pour la détermination des conditions 
d'occupation visées au présent para- 
graphe, peuvent seuls être compris au 
nombre des personnes occupant le local: 


L'occupant et son conjoint; 

Leurs parents et aïliés; 

Les personnes à leur charge; 

Les personnes à leur service el affiliées, 
de ce fai ) \ CalSsse d'assurances socia- 
les et de compensation d'allocations fami- 
] 


ait, a un 
ales : 

Et les nersonnes titulaires d’un contrat 
ation, 


régulier de’ sous-lo 
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8° Dont le titre d'occupation cst l'acces- 
soire du contrat de travail; 

9e Qui ont à leur disposition on peuvent 
recouvrer, en exercant leur droit de 
reprise un autre local répondant à leurs 
besoins el À ceux des personnes m mbres 
de leur famille ou à leur charge, qui 
vivaient habituellement avec e:les depuis 
plus «de six mois; 

10° Qui dans les stations balnéaires, eli- 
matiques ou therma'es, classées ou en 
voir de classement, occupent des locaux 
habituellement affectés avant le 2 scptem- 
bre 1939 à la location saisonnière ou occu- 
pés pendant la saison par leur proprié- 


taire. 


Art. 11. — Le droit au maintien dans les 
lieux ne peut être opposé au propriétaire 
qui aura obtenu, du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme ou de son 
délégué, l'autorisation de démolir un 
immeuble pour construire sur le même 
terrain un autre immeuble d'une surface 
habitable supérieure et contenant plus de 
logements que l'immeuble démoii, 

Le proprittaire devra donner un préavis 
de six muis à chacun des occupants pour 
vider les licux. 

Il devra, en outre, commencer Îles tra- 
vaux de reconstruction dans ies tros mois 
du départ du dernier occupant, 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne 
pourront en aucun cas être réoccupes 
avant le début des travaux. 

Art. 12, — Je droit au maintien dans 
les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui, avec l'autorisation préalabe du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou de son délégué, effectue 
des travaux tels que surélévation ou addi- 
tion de construction ayant pour objet 
d'augmenter la surface habitable, je nom- 
bre de logements ou le confort de l'im- 
meuble, et qui rendent inhabitable ce qui 
est nécessaire au logement de i’o:cupant 

ca famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque 6c- 
cupant un préavis de six mois pour quilter 
les lieux loués. Les travaux doivent être 
commencés dans les trois mois du départ 


du dernier occupant. 


Art. 13. — Les occupants évincés auront 
un droit de priorité pour louer les locaux 
reconstruits ou édifiés en applicalion des 
articles 11 et 12. 
des travaux, le pro- 


1 


Dès l’achèvemen 
riél mmandée 


priélaire devra, par lettre rec 
avec accusé de réceplion, ou par acte 
extrajudiciaire, les meitre en demeure de 
lui faire connaître, dans le délai d'un mois 
et dans la même forme, s'ils entendent 
user de ce droit. La notification devra 
mentionner, à peine de nullité, la forme 
et le délai de la réponse. 


Art, 14. — Les occupants d’un immeuble 
ne peuvent mette obstacle aux travaux 
tels que surélévation ou addition de cons- 
truction que le propriétaire se propose 
d'entreprendre avec l'autorisation préala- 
ble du ministre chargé de ‘a reconstruction 
et de l'urbanisme ou de son délégué el 
qui @nt pour objet d'augmenter la surface 
habitable, le nombre de logements ou ïe 





confœæt de l'immeuble lorsque ces travaus 
ne rendent pas inhabitable ce qui est né 
cessaire au logement de l’occupan! et dé 
sa famille. | 

Les occupants ne sont tenus d'évacue 
que ‘a partie des locaux rendue inhabita, 
ble par l'exécution des travaux et ce, jus 
qu'à l'achèvement desdits travaux. F4 

Si les travaux durent plus de quarante 
jours, le loyer sera diminué À proportion 
du temps et de la partie du local dont le 
auront été privés. 

Lorsque les travaux ont pour ohjet de 
di,:°* un logement insuffisamment oc. 
cupé, au sens des dispositions pres en 
applic.tion de l'arlicle 3 de l'ordonnance 
du {1 octobre 1945, l'occupant ne peut pré. 
tendre qu'à l'occupation du nomire de 
pièces correspondant à ses besoins. 


Art. 15. — Le bénéfice du maintien dane 
les lieux n'est pas non plus opposable au 
Propriétaire qui veut reprendre tout on 
partie des cours, jardins ou terrains pré. 
cédemment loués nus comme accessoires 
d'un local d'habitation, pour construire des 
bâtiments à destination principale 4 habi- 
tation, à la condition que la nouvelle cons. 
trustion ne rende pas impossible Ja jouis 
sance du logement existant. 

Le propriétaire notifiera aux occupants, 
avec un préavis de six mois, son in'ention 
de construire un nouvel immeub'2 dans 
les conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent. 

Les travaux devront être commencés 
dans le délai de trois mois à compter du 
départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux 
dont l'occupant garde la jouissance pourra 
être réévalnée sur les bases fixées par la 
présente loi. 


Art. 16. —- Il ne peut être renoncé at 
droit au maintien dans les lieux qu'après 
l'expiration du bail. 


Art. 17. — Sous réserve des dispositions 
de l’article 5, le maintien dans Jes lieux 
est un droit exclusivement attaché à la per- 
sonne et non transmissible. 


CHAPITRE II 


DU LROII DE REPRISE 

Art. 48. — Le droit au maintien dans les 
lieux cesse d'être opposable au proprié- 
taire de nationalité française, qui veut re- 
prendre son immeuble pour l’habiter lui- 
mème ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants ou ses descendants ou par 
ceux de son conjoint, lorsqu'il met à la 
disposition du locataire ou de l'a: 
un local en bon état d'habitation, rem 
plissant des conditions d'hygiène rorma: 
les ou au moins équivalentes à celles du 
local objet de la reprise et correspondant 
à ses besoins personnels ou familiaux et, 
le cas échéant, professionnels, et à se 
possibilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit 
ouvert à l'alinéa 1% que pour des Jcaux 
correspondant aux besoins personnels où 
familiaux du bénéficiaire de la reprise, 
et, le cas échéant, à ses besoins professiOn- 


nes. 
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"# propriétaire qui veut bénéficier de la 
ion ci-dessus doit prévenir par acte 
liciaire celui dont il se propose de 
acte doit indiquer 


disposit 
extrajut 
reprendre le local ; ledit 
à peine de nullité : 

Le nom et l'adresse du proprittaire du 
{ocal offert; 

L'emplacement de ce‘ui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré de confort ; 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut 
effectuer la reprise et pendant lequel il 
peut £ire pris possession du local offert, 


délai qui ne peut être inférieur à trois 
mois s il s'agit d'un occupant, ou au délai 
normal du congé s'il s'agit d'un locataire ; 


L'identité du bénéficiaire de la reprise 
ainsi que sa situation de famille et sa pro- 
fession. 

Si. dans le délai d'un mois à compter de 
{a signification de l'acte extrajudiciaire, le 
locataire ou l'occupant donne son accepla- 
tion écrite à la proposition qui lui est faite, 
fl doit remettre le local qu'il occupe à la 
disposition du propriétaire, au plus tard à 
la date fixée pour la reprise dans l'acte 
extrajudiciaire prévu à l'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d’un mois, le 
tocataire ou l'occupant refuse ou ne fait 
pas connaître sa décision, le propriétaire 
l'assigne, suivant l1 procédure prévue au 
chapitre V du présent titre, aux fins de 
oomination d'un expert. 


Ledit expert, qui peut être saisi sur mi- 
nute et avant enregistrement, a pour mis- 
sion de visiter les locaux offerts, de dire 
s'ils remplissent les conditions d'hygiène 
prévues au premier alinéa et sont suscep- 
tibles de satisfaire aux besoins personnels 
ou familiaux, et le cas échéant profession- 
nels, du locataire ou de l'occupant, de vé- 
rilier enfin si les possibilités de ce dernier 
{ui permettent d'en supporter les charges. 

Il doit déposer son rapport dans la quin- 
zaine du jour où il a été saisi. Faute par 
lui de ce faire, il est de plein droit dessaisi 
et le juge doit pourvoir d'office à son rem- 
placement par nouvelle ordonnance rendue 
dans les quarante-huit heures suivant l'ex- 
piralion dudit délai. 

Dans les quarante-huit heures qui sui- 
sent le dépôt de ce rapport, les parties en 
sont informées par le greffier par lettre 
cecommandée avec accusé de réception, 
comportant convocation pour la plus pro- 
haine audience utile. 


Art. 19, — Le droit au maintien dans les 
lieux n'est pas opposable au propriétaire 
de nationalité françsise qui veut reprendre 
son immeuble pour l'habiter lui-même ou 
@ faire habiter par son conjoint, ses as- 
cendants, ses descendants ou par ceux de 
son conjoint et qui justifle que le bénéfi- 
claire de la reprise ne dispose pas d'une 
habitation correspondant à ses besoins 
A0rmaux et à ceux des membres de sa 
mille vivant habituellement ou domici- 
dés avec lui. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, ce droit de reprise ne peut être 
#xercé que si l'acte d'acquisition a date 





| usages loc 





certaine, ou bien avant le 2 septembre 
1929, ou bien plus de dix ans avant l'exer- 
cice de ce droit, Néanmoins, le proprié- 
taire d’un immeuble acquis depuis plu 
de quatre ans peut être autorisé par jus 
tice à exercer le droit de reprise s'il établit 
que son acquisition n'a été faite que pour 
se loger ou pour satisfaire un intérêt fa 
milial légitime À l'exclusion de toute idée 
de spéculation. 

Le 


droit 


propriétaire qui veut bénéficier du 
de reprise doit prévenir, suivant les 
iux et au moins SiX mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca 
taire on l'occupant dont il se propose de, 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine’ 
de nullité: 


Indiquer que le droit de reprise 
exercé en vertu du présent article; 


est 


Préciser la date st le mode d'acquisition 
de l'immeuble : 

Faire connaître le nom et l'adresse du 
propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi 
que l'emplacement et le nombre de pièces 
du local occupé par ce dernier. 

Le juge doit toujours apprécier les con- 
tesiations qui lui sont soumises au jour de 
la signification de l'acte extrajudiciaire. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu 
au présent article est tenu de mettre à la 
disposition du locataire ou de l'occupant 
dont il reprend le jocal, le logement qui, 
le cas échéant, pourrait être rendu vacant, 
par l'exercice de ce droit. 

Le bénéficiaire du droit de reprise de- 
vra notitier à son proprictaire l'action 
qu'il exerce par acte extrajudiciaire dans 
le même délai que celui prévu à l'alinéa 3 
ci-dessus. Le propriétaire de son logement 
ne pourra s'opposer à la venue de ce 
nouveau locataire ou occupant qu’en exci- 
pant de motifs sérieux et légitimes. S'il 
entend user de ce droit, il devra, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compé- 
tente aux termes des articles 46 et sui- 
vants de la présente loi dans un délai de 
quinze jours à dater de la notification sus- 
visée. 

Cette notification devra, à peine de nul- 
lité, indiquer que, faute par le proprié- 
taire d'avoir saisi la juridiction compé- 
tente dans le délai de quinze jours, il sera 
forelos. 

Le nouvel occupant aura !e titre d'oc- 
cupant de bonne foi. 


Art, 20, — Le droit au maintien dans jes 
lieux n’est pas opposable au proprictaire 
de nationalité française qui veut repren- 
dre son immeuble pour l'habiter lüi- 
même lorsqu'il appartient à l'une des ca- 
tégories suivantes : 

{° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
employés, ayant effectivement occupé 
pendant deux années consécutives le lo- 
gement mis à leur disposition par l'adimi- 
nistration ou l’entreprise dont i's dépen- 
dent, justifiant, soit avoir été ou être ad- 
mis à la retraite pour toute autre cause 
qu'une sanction disciplinaire, soit avoir 
cessé on cesser leurs fonctions pour une 
cause indépendante de leur volonté; 

20 Français ayant exercé leurs fonctions 
ou leur activité professionnelle hors de la 
France métropolitaine pendant cinq ans 








au moins et rejoignant la métropoie: ce 
délai ne sera pas imposé au propriélare 
qui rejoint la métropole pour un cas grave 
et indépendant de sa vo'onté; 

3° Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou dé- 
portés ayant perdu l'usage de leur habi- 


tation, locataires ou occupants évincés en 


application de l'article 19 du présent ar. 
ticle : 

4° Personn qui occupent des ;ocaux 
avant fait l'objet soit d'une interdiction 
d'habiter prononcée en application le 
l'article 12 de la loi du 15 février 1992 mo: 
lifiée, soit d'un arrèt# de peril prescri- 
vant, ( \ les articles 3 à 6 de la 
oi du 21 juin 1898, la réparation ou la 
lémolition l'immeuble mena:ant ruine 
dans lequel ils sont situés ou qui occu- 
pent des Jocaux situés dans des immeur- 


is ol ex) ropriés à la suite d'une 


l'utilité publique, 


Cependant, auct l bénéficiares 
\e peut exercer ce droit de reprise sur un 
logement s'il est propriétaire, dans la 
mème agglomération d'un autre cal 
libre de tout locataire ou occupant et cor. 
réspondant à ses besoins et à ceux de sa 


famile. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les 
usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité : 

Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en verlu du présent articæ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se 
trouve Je propriétaire ; 

Fournir toutes indications utiles permet- 
tant au locataire de véritier le bien-fondé 
de la demande, 


Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au 


jour de la signification de l'acte extra- 
judiciaire. 


Art. 21. — Lorsqu'il sera établi par le 
locataire ou l'occupant que le propriétaire 
invoque le droit de reprise, non pas pour 
satisfaire un jotérêt légitime, mais dans 
l'intention de nuire au locataire ou à l'ac- 
cupant ou d'éuder les dispositions de la 
présente loi, le juge devra refuser au pro- 


priétaire l'exercice de ce droit. 
Art. 22, — Le droit de reprise reconnu 


au propriétaire par ies articles 19 et 20 de 
la présente loi ne peut pas être exercé 
contre celui qui occupe un local dans 
lequel il exerce, au vu et au su du pro- 


priétaire et avec son accord au moing 
tacite, sa profession. 
Toutefois, cette disposition n'est pas 


applicable aux locataires ou occupants 
entrés dans les lieux postérieurement à Ja 
publication de Ja présente loi, qu'ils soient 
locataires où occupants au moment où le 
droit de reprise est exercé. 


Art. 293. — En cas de pluralité de locaux 
loués ou occupés dans le même immeuble 
et sensiblement équivalents susceptibles 
d'être repris, le propriétaire est tenu 
d'exercer son droit de reprise sur celui 
qui est occupé par le pius petit nombre 
de personnes. 
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Art. 25, — Le droit au maintien dans 
lieux n'est opposable ni au propriétaire 
avant fait construire un logement sans 
avoir pu l'’occuper immédiatement, ni au 


l re | lncat ra \ril ‘pal obligé 
proprit ire ou locataire prHicipa DUuf 
rement son logement 


de quitter provisoi 
qui l'a loué ou sous-loué sous Ja condi- 
tion, écrile et : ptée par Je preneur, 
qu'il pourrait reprendre les lieux à sa 
deman le, 

Art. 25, Restent valables tous les con- 


gés donnés en application de l'article 9 
de l'ordonnance du ft octobre 1913, des 
lois des 28 mars 1947, 30 juillet 1917 modi- 
tite et 27 décembre 1947, 

Toutes les demandes formées en appilca- 
tion des mêmes textes seront poursulvics 
et jugées conformément aux dis positions 
et À la procédure prévues par ja loi en 

ét 


vertu de laqueïle l’action à €té engagre. 


Cuaritne DH 


Art. 26. — Dans toutes les communes il 
sera procédé pour tous les locaux aux- 
quels la présente Joi est applicable, à Ja 
détermination de la valeur locative desdits 
locaux, soit par accord amiable entre Je 
propriétaire et le locataire ou l'occupant, 
soit, À défaut, par justice, en application 
des règes ci-apres. 

Art. 27. — Ja valeur locative d’un local 
est égale au produit de la surface corrigée, 
telle che résulte de l'article 28, par le 
prix de base du mètre carré de chacune 
des catégories de logements prévues à 
l'article 30. 

s sur le rapport 


Art. 28, — Un décret, pri 
onstruction el 


du ministre chargé de la rec 
de l'urbanisme, déterminera les conditions 
dans lesquelles sera obtenue la surface 

corrigée en affectant la superfitie des 
pièces habitables et celle des autres par- 
ües du logement de correctifs dont il don- 
pera Je taux pour qu'il soit tenu compte, 
notamment, de la hauteur du plafond, de 
l'éclairement, de l'ensoleillement et des 
vues de chacune des pièces habitables, 
ainsi que des caractéristiques particulières 
des autres parties du local. 

Il définira les pièces habitables et les 
conditions dans lesquelles sera calculée Ja 
superficie desdites pièces, ainsi que celle 
des autres parties du local et des annexes. 

Le même décret précisera également les 
correclifs applicab'es à l'ensemble du lo- 
gement pour tenir compte notamment de 
gon état d'entretien, de sa vétusté, de 
eg ge ro € du local, de son affectation, 
de sa situation et des éléments d'équipe- 
ment sat es N soit au Jocal, soit à l’en- 
gemble de l'immeuble, 

Ne pourront entrer en ligne de compte 
dans l'évaluation des correctifs que les 


éléments d'équipement et de confort 
fournis par le proprictaire. 
Art, 29, = Le préfet peut, éventuelle- 


ment, dans les limites fixtes par le décret 
prévu à l'articlo 28 adapter par arrêté cer- 
tains correctifs aux conditions locales et 


les 9 fixer ceux relatifs À ] 





meubles dans les différentes zones qu'il 


aura déterminées. 


Art, 30, — Le prix de base du mètre 
carré est déterminé par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la recons- 
de l'urbanisme et du ministre 

affaires économiques, après 
‘onomique, pour les dif- 


férentes catégories de logements en fonc- 


truction et 


chargé des 
avis du Conseil € 


tion de la qualité de leur construction et, 
le eas échéant, suiv: int la localité dans Ja- 
quel!e ils sont.situés, 


Les prix de base doivent être tels qu'ils 
assurent après application des correctifs, 
la rémunération du service rendu par le 
logement ainsi que son maintien en état 
d'habitabilité. 


Art, 31. — Indépendamment du prix de 
base déterminé conformément aux dispo- 
sions de l'article 30 ci-dessus, le décret 
prévu audit article fixera un prix du mè- 
tre carré tel que le loyer au 1* janvier 
1949 d'un logement de deux pièces dispo- 
sant d'un confort réduit tel qu'il est défini 
à l’annexe du décret n° 47-1649 du 30 août 
1917 et situé dans un immeuble de cin- 
quante années d'âge, de qualité ordinaire, 
alteigne 4 p. 100 du salaire visé à l’arti- 
cle ft de la loi du 22 août 1946 et servant 
de base au calcul des prestations fami- 
liales. 

Si le loyer pratiqué au 31 décembre 1948 
était supérieur à celui qui résulte de l'ali- 
néa précédent, sans toutefois dépasser la 
valeur locative définie à l'article 27, il sera 
maintenu à ce taux. 

Le prix du mètre carré sera majoré cha- 
que semestre . d’une somme telle que le 
loyer du logement visé au premier alinéa 
soit augmenté d'une somme égale de 08 
pour 100 du salaire visé à l’article 11 de 
la loi du 22 août 1946 et ce, pendant cing 
années. Les coefficients de majoration se- 


, ront fixés dans le décret prévu à Flarti- 


cle 30. 

Les majorations prévues à l'alinéa pré- 
cédent seront applicables aux locaux dont 
le loyer a été maintenu en application de 
l'alinéa 2 du présent article. 

En aucun cas, l'application des disposi- 
tions ei-dessus he pourra avoir pour effet 
de porter le loyer à un chiffre supérieur à 
la valeur Jocative telle qu'elle est définie 
à l'article 27. 


Art, 32, — Chaque propriétaire devra, 
avant le {** janvier 1949, fatre connaître à 
chaque Jocataire ou occupant, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, ou 
par acte extrajudiciaire, la valeur loca- 
tive des locaux qu'il occupe. 

Le propriétaire doit joindre, à l'appui de 
cette notification, un décompte détaillé, 
établi d'après un modèle type qui sera an- 
nexé au déeret prévu à l'article 28, des 
bases de calcul de cette valeur locative. 

En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois le proprittaire, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte extrajudiciaire, de la 
valeur qu'il propose lui-même en en pré- 
cisant les éléments constitutifs, par dé- 


la ‘situation des im- y compte détaillé établi d'après le 





modèle 
{type prévu au deuxième alinéa ei-dessue, 

La notification par le propriétaire devra. 
à peine de nullité, indiquer que faute par 
le locataire ou l'occupant d'avoir contesté 
la valeur locative dans le délai de deux 
mois il sera forelos à l'expiration de 
délai et que cette valeur locative s'iupu- 
comine HUuveau prix. 

Le différend sera porté devant le til 
nal compétent suivant les règles de joe 
dure prévues au chapitre V du pr 
litre. 

Pour la détermination de la compéten: 
le loyer pris en considération est celui qui 
était payé antérieurement à FPapplicalion 
de la présente loi. 


Art, 32 -- Les prix résultant de l'apph 
cation de la présente loi sont applieabl 
de plein droit à dater du 1% janvier 1919, 
sans qu'il sait nécessaire de donner congé 
ni aux ütulaires de baux écrits où ver- 
baux, ni à ceux qui sont maintenus dans 
.es lieux. 

Au cas où la notification prévue au pre- 
mier alinéa de l'article 32 est faite à une 
date postérieure au 1% janvier 1949, les 
prix résultant de l'application de la pii- 
sente loi ne seront applicables qu'à partir 
du terme d'usage qui suivra cette notifiva- 
tion; toutefois, s'il y a lieu à réduelion en 
«pplitation des dispositions de l’article 
et que:le que soit la date de Ja notification, 
le nouveau prix sera spplicable à par 
du 1# janvier 1949. 


Art, 33. — Les parlies pourront, d'u 
commun accord, se dispenser de l'applica: 
ion des règles de fixation des loyers pré- 
vues aux articles précédents en prenant 
forfailaisement comme base le loyer pra- 
liqué au 1 juillet 1948. 

Cet accord pouga avoir pour effet de 
majorer le loyer chaque semestre d'une 
somme égale au tiers du prix pratiqué le 
{er juillet 1918. 

Le total de ces augmentations snécessives 
ne devra pas dépasser une majoration su- 
périeure à 400 p. 100 du prix Ste au 
1 juillet 1948, 

Cet accord pourra être dénoncé par «h2- 
cune. des parties par lettre recomman.lée 
aves accusé de réception adressée dans la 
quinzaine suivant 2 payement de chaque 
terme de loyer. Dans ce eas, les règ'es 
des acticles 26 et suivants deviendror 1t dé 
finilivement applicables aux termes de 
loyer qui suivront la dénonciation de 
l'accord. 


sera 


Art, 35. — Les loyers qui dépassent la 
vaieur locative telle qu'elle est définie à 
l'arüicle 27 seront ramenés à celle valeur 
licative, 


Art. 36. — Les dispositions des artic’es 
qui précèdent ne sont pas applicables à 
la détermination du loyer des cours, j\r- 
dins ou terrains loués ou occupés acces- 
sagement aux locaux visés à Ja présen'e 
loi, Ce loyer fera l'objet d’une eg 

sérarte, A défaut d'accord amiable, ) 

sers procédé par justi-», Le juge x 
tenir compte de tous, ééments d’apprésia 
tion, notamment de la proximité de Fhabi- 
tation, des possibilités de culture et des 

















bles à 
s, ju 
acces 
‘ésen'e 
uation 
» y 
devri 
précir 
l'habi- 
et des 














père 
2 Septembre 1918 
pra 
plantations existant au moment de la lo: 
cation. 
Il sera procédé de même pour l'évätua- 
tion du loyer des Totaux, tels que remises 
rs, Joués où occupés accessoire. 


à Haraf 
et Salt 





, : k » | 
ment aux fücaux visés par la présente lui | 


et n'avant auéune affectation commerciale 
ie.le. 


: 1 
; ! 
ou liuust 


Art, 37. — Le loyer des locaux affectes 
in usage administralif ou à l'exercice 
‘une fonction publique, ou encore de 
i sont visés à l’artitle 8 de la pré 

s loi sera fixé, à défaut d'accord emit- 
ble, par Le jugé à l’aide de tous éléments 


d'apprecialion, 


ton 


Art. 38, — À dater du 1" janvier 1949, le 
propriclaire sera fondé de plein droit à 
obtenir de ses locataires ou occupants, en 
us du loyer principal, le remboursement 
sur jusifications des prestations, taxes lô- 
catives et fournitures individuelles énumié- 
rées ci-après, Si la ventilation est impos- 
sible, la répartition sera faile au prorata 
du loyer payé par chaque locataire où we 
cupant et, pour les locaux occupés par le 
propriciaire; du loyer qu'il aurait à payer, 
s'il était locataire. 

Il devra être tenu compte, dans cette ré 
partition, des locaux loués à un usage au- 
tre que l'habitation. 


À. — Prestations. 


1° Frais de pose, de dépose et d'entre. 
tien des tapis, fournitures nécessaires à 
l'entretien de propreté des parties com: 
munés de l'immeuble ; 

20 Consommation de l'électricité et du 
gaz nécéssitéée par l'éclairage des parties 
comrunes de l'immeuble, ainsi que la lo- 
cation des compteurs ; 

4° Remboursement des dépenses affé- 
rentes au chauffage des parties communes 
de l'immeuble, à l'exception de celles né- 
cessitées par les grosses réparations ; 

4° Dépenses de force motrice des ascen- 
seurs et mônte-charges et leurs frais d’en- 
iretien, à l'exception de celles nécessi- 
tées par les grosses réparations ; 

5° Frais de vidange ; 

6° Frais d'abonnement du poste télépho- 
nique de l'immeuble. 


B. = Tares locatives. 


1° Taxe d'enlèvement des ordures mé- 
pagètres ; 

2° Taxe de déversement à l'égoul; 

Jo Taxe de balayage. 


C. — Fournitures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 


1° Consommation d'eau chaude et froide 
ee locataires ou occupants de l'immeu- 
1e S 

2° Location des compteurs ; 

J° Frais de ramonage des cheminées; 

49 Frais de chauffage, cette fourniture 
élant récupérable suivant l'importance des 
éléments de chauffage ; en cas de taxation, 
la fourniture sera comptée au prix taxé; 

5° Frais de conditionnement d'air; 

G° Frais d'abonnement des postes supplé- 
mentaires et taxes dés communications té: 
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locaux sous-loués et d'un prorata des pres- 
lations, taxes et fournilures payées par le 
locataire principal, Le principal du loyer 
ainsi déterminé poutta Clre majoré de 
20 p. 100 et, eh outre, du prix des presta- 
lions parlieulières que le locataire princi- 
pal serait appelé à fournir, 


Art, 40. — Toutes dispositions seront pri- 
ses avanñt le 1° juilet 1919 pour accorder 
une allocation compensalrice de l'augmen- 
lation de loyer résullant de la péésente 
loi aux locatairés écononriqüement faibles 
visés par les lois du 13 septembré 1916 et 
du 17 janvier 1448 et à ceux dont les res- 
sources Sont inférieures au salaire de base 
prévu à l'article 11 de la loi du 22 août 
1916, mod'fiée par la loi du 2 mars 1948, 
qui vivent seuis, ou avec ‘eur conjoint, ou 
une pérsonne soit à léur charge, soit écon9- 
miquément faib'e et, dans lès communes 
visées aux articles 2 ét 18 de l’ordotimance 
du 14 octobre 194%, remplissent les condi- 
tions d'occupation suffisante fixtes en 
application de l'artiele 3 de ladite ordon- 
nance, 

Jusqu'à l'entrée en vigueur da ces dis- 
positions, lesdites augmentations ne seront 
pas applicab'es aux localaires visés à l'ali- 
néa précident, 


Art, 41. = Le preneur pourfa, nonobs- 
tant ioutes clauses où couventions contrai- 
res, résitier le bail tant que la valeur loca- 
tive résultant des dispositions qui précè- 
dent ne sera pas allcinte. 

Art, 42. — Les occupants évincés, en 
application des articles 11 et 12, et usant 
du droit de priorité prévu à l’article 13 ne 
devront payer que le loyer, les prestations, 
taxes et fournitures individuelles tels 
qu'ils résultent de l'appiicalion dés dispo- 
sitions du présent chapitre. 


Art. 43. — Te bail'eur qui, n’exercant 
pas la profession de loueur en meubté, 
loue exceptionnellement en totalité un 





léphoniques, 


local normalement meublé, est autorisé à 


: _— un nt 
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ds iise. 2 Perd” Larsen - 
Dans le cas où le chauffage, la distribu- } majorer Le montant du lover, tk qu 1. est 
üon d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur | détern nu présent clap du prix 
1, ' r , : 
et du mn il ciirges ne pourraient conti do | {io meul { } POUrra 
nucr d'être assurés, les loyers subiront | juismên sser le n lu jJoyer 
une diminution sans qué le propriétaire brincipa’. | der les 
n . ?° . ; 
puisse Cire tenu de les füurnir. prestat { s et lo tit à 
Le prontiftaire devra adresser À chaque | | çus 
locataire ou occupant, quinze jours avant | à 
| d en di nander le rembourse nt, 1@ P 
| comp! détaillé des Pr tatio , lat lo i ] É 1 
Î . d x L PX | 
uives et fournitures individuelles, ainsi 
| : ] lo! € UE 
que la répartition faite entre tous les loca %% 
lures el occupants, à la disposition des- s: 
» 1 tin le | in Î j le pr!x 
queis seront tenues les pièces justifira à : 
tives dans la quinzaine qui suit l'envoi du | : | | : ss 
t 
compte. \ l'a l { | KE 4 100 
( 1 4 t 
l | ) r 6 mOn: 
1 
Art. 99. — Il ne peut ét gé à us- | lang dudit li pourra expe en 
| locataires de lo iX N un loyer sup s:1e 1 L de to Lin po et Lixes 
wieur à Ce:ui payé par [e .0cataire ou oc perçu à lo on UC HUR ea 
pant principal augmenté du montant des | meub 
rpgtatinns tavoz lot t à À mit rn 
À mb ant pe EE. sh vel + md Art, 45. — Une ] tôt léterml< 
| individuelles énumérées à l'article 38. Le es hs. ba - " 
locataire où oceunant! irin ipal pet en nera 1! ‘onditions dat Î ot À pPar- 
[ principal est Lys à 
x 3. i : : s à Î er (} not 
à la demande du sous-'ocataire, d'en juste | "7 4u WE gi ele dB so | 1e 
| < . n’' vempnt nn \H Mn | 
lier par la production de sa quittance, L botdo À NT à SEP 
. de l'ordoñnance du 28 juin 1945, et qu 
Dans le tas de sous<location pattielle de | . 9 ee RE TE 
| té . devra, sous réserve des dispositions de 
° U n'ic 1 nv? re lon! vf" " “ . : 
la Ag d j +. etre tenu ( HApte, pOur l'arlicie 102 ci-anrès, être réservé à l'en- 
a fikation du loyer, de l'importance des \ d'améliurnt 
on du loyer, de Fimpor , treticn, à l'amélioration el au renonwvelles 


ment du patrimoine 


' 


immobil'er; ele pré- 
divers o"ganismes au 


prélèvement ser 


cisera la nature dée 
Pre fit desqueis a 


lué, 


à effec- 


Cuariree IV 


DES LOCATIONS ET SOUS-LOCATIOXS EX MEUBLA 

Art, 45 Le locataire, sous-localaire on 
occupant de bonne foi d'un local meublé 
hénélicie du maintien dans les lieux dans 
les termes et conditions prévus aux chas 
pitres [°° et IE du présent litre. 

Toutefois, le bénéfice de Ce maintien 
dans les lieux n'est pas opposab'e au pro- 
priétaire ou au locataire principal qui jus- 
tifie avoir loué ou sous-loué un local 
constituant son dommici!e. 

En cas de sous-location partielle, ce bé- 
néfice n'est pas non pius opposable au 
locataire. principal, lorsque les locaux 
occupés forment avec l'ensemble des lieux 
un fout indivisible, sauf en €te qui 
concerne les sous-lotataifes rentrant dans 
les catégories v'etes à l'article 28 de 
l'ofdonnance n° 45-2994 du 11 octobre 1945 
et lorsque le locataire principal ccenp un 
iogement insuffisamment occupé aux 
termes de ladite ordonnance, I] n'est oppo- 
säble au propriétaire que peudäat la durég 


dû maintien dans les licux du locutaire 
principa!, 
Le bénéfice de ce maintien dans leg 


Heux n'est pas non plus opposable au bail. 
leur ei ce:ui-ci peut faire la preuve qu'il 
avait accucili le preneur en raison de 
circonstances exceptionnelles pour une los 
cation provisoire, Toutefois, cette dernière 
disposition ne pourra être opposée À ceux 
dont le domicile a 616 détruit par fait do 
guerre et n'a pas encore été reconstruit, 
Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
du baïl onu de la location verbale, le bail- 
leur pourra, à l'encontre du locatair: ow 
Un soue-lotataire bénéficiaire du maintien 





dans les lieux, reprendre son mobilier, 6’ 
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justifie qu'il ea à besoin pour sa propre 
énstallation ou celle de ses ascendants ou 


descendants, 11 devra, en ce cas, lui don- 
ner préavie, deux mois à J'avance, par 
Jettre recommandée avec accusé de rCcep- 
on, 
CHAPITRE Y 
DE LA PROCÉDURE 
Art. 46. — Toutes les contestations rela- 


lives à l'application du présent titre sont 
fustruiles et | règies el 
dishp JSLICTIS 

Les juges 
dispositions 


t jugées suivant Le 
C1 apr 3e 

désignés en vertu desdites 
auront compétence générale 


et exclusive pour statuer sur la validité de 
tous nngés ainsi que sur toutes les con- 
teslaljons relatives au louage d’immeu- 
bles et afférentes aux rapports juridiques 
non réglés par la présente loi, soulevées à 
l'occasion d'une instance engagée confor- 
méinent aux règies et lisposilions du pré- 
t' ht t Le, 

Toutefois, la juridiction des référés reste 

il 


€ompn tente dans 


PE , , 
} [IE irlivies SOG ct 


procédure civile, 
juge de paix, saisi par la 


Art, 47. — Le 
partie la plus diligente, connait de toutes 


s Condilions prévues 
t suivants du code de 


des contestations auxquelles les disposi- 
tions du présent titre peuvent donner 
lieu, lorsque le montant du loyer annuel 
au jour de la demande n'excède pas 10.00 
francs, charges non comprises, ou, s'agis- 


locations en meublé, lorsque le 
du loyer mensuel n'excède pas 


gant de 
guontant 
8.000 F, 

Le juge de paix 
Jieu de l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter 
par un avocat régulièrement inserit, par 
un par un agréé au tribunal de 
commerce, où par tout man lataire de 
leu: choix, réserve faite des interdictions 
prévues par les lois particulières, 

La citalion est précédée d'une tentative 
de conciliation dans les termes de l'art!- 
cle 17 de la loi du 25 mai 1838, modifiée 
la loi du 2 mai 1855. 
juge saisi peut, en tout état de cause, 
conciiier les parties, Les conventions des 
parties, insérées au procès-verbal de con- 
cilalion, ont force ext 


“ompttent est celul du 


avoué, 


DER n 
uioire, 


Faute de comparution ou de représen- 
tation ou à défaut de conciliation, l'affaire 
est portéc par le juge de paix à son au- 
d 1." 

L'opposilion aux décisions rendues par 


dé: recevable au plus tard dans les 


int est 


huit jours de la date de leur signification. 
La décision qui inlervient est réputée 
contradictoire. 

Appel peut être interjeté au plus tard 


dans les quinze jours de Ja date de la si- 
gnitication de la dévision et, au cas de dé- 
vision rendue par défaut, dans les quinze 
jours de l'expiration des délais d'opposi- 
tion, I est instruit et jugé selon la pro- 


cédur> sommaire. 


Art. 48, — Si le montant du loyer annuel 


au jour de la demande excède 10.000 F, 
vharges non comprises, 


ou, s'agissant de 





locations en meublé, si le montant du 
loyer mensuel excède 2.000 F, les litiges 
sont soumis par la partie la plus diligente 
au président du tribunal civil ou au juge 
qui le remplace, lequel sera saisi et sta- 
tuera suivant la forme prévue pour 
les référés, Les délais d’assignation sont 
ceux prévus à l'article 72 du code de pro- 
cédure civile, 

Le président du tribunal civil compé- 
tent est celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter 
ou assister par un avocat régulièrement 
inscrit ou un avoué. 

Le juge saisi peut, en tout élat de 
concilier les parties. Les conven- 
lions des parties, insérées au pracès-ver- 
bal de conciliation, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par 
défaut est recevable au plus tard dans les 
huit jours de la date de leur signification. 
La décision qui intervient est réputée con- 
tradictoire. 

Appel peut être interjeté au plus tard 
dans les quinze jours de la date de Ja 
signification de la décision et, en cas de 
décision rendue par défaut, dars es 
quinze jours de l'expiration des délais 
d'opposition. Il est jastruit et jugé confor- 
mément au dernier alinéa de l’article 809 
du code de proctdure civile. 


Art, 49, — Les décisions en dernier 
ressort pourront être déférées à la cour de 
cassation, Les pourvois seront formés, ins- 
truits et jugés suivant Ja procédure pré- 
vue par la section II du titre II de la loi 
n° 47-1366 du 23 juillet 4947 modifiant l’or- 
ganisation et la procédure de la cour de 


. vn 1? 
Cassation, 


cause, 


Art. 50, — Tous les actes de procédure 
auxquels donnera lieu l'application du 
présent litre, ainsi que les décisions, com- 
promis, procès-verbaux de conciliation, 
rapports d'experts, extraits, copies, gros- 
&æs on expéditions qui en seront dé:ivrés, 
les significations qui en seront faites 
seront dispensés du timbre et enregistrés 
gratie, Jls porteront mention expresse du 
présent article, 


CHArITRE VI 
DES SANCTIONS 


Art. ü!. — Toute personne qui de mau- 
vaise foi à l’aide soit d’une dissimulation, 
soit de tout autre moyen frauduleux, im- 
pose ou tente d'imposer pour l’un des 
locaux visés par la présente loi, un loyer 
dépassant le prix licite sera punie d’un 
emprisonnement de quinze jours à deux 
ans et d'une amende de 5.000 à 5.000.000 
de franes ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

L'amende pourra être élevée à cent fois 
le montant de la majoration imposée, sans 
préjudice de tous dommages-intérêts. 

L'affichage du jugement à la porte de 
l'immeubie pourra être ordonné. 

Les dispositions des deux premiers ali- 
néas du présent article sont applicables à 
tout offre d'un loyer supérieure au prix 
licite, 





Art. 52, — Sera puni des peines prévucs 
à l’article précédent, tout locataire ou 
occupant d'un des locaux visés par la pré- 
sente loi qui, pour quitter les lieux, aura 
directement ou indirectement soit obtenu 
ou tenté d'obtenir une remise d'argent ou 
de valeurs non justifiée, soit fmposé ou 
tenté d'imposer da reprise d’objets mobi- 
liers à un prix ne correspondant pas à le 
valeur vénale de ceux-ci. 

Les sommes indûmert per;ues sont su- 
jettes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut être intentée 
à l'encontre du locataire ou de l’occupant 
qui a demandé ou obtenu un prix de re- 
prise au plus égal à l'évaluation des ob- 
jets mobiliers faite à ses frais par un ex- 
pert désigné à sa requête par le président 
du tribunal. 


Art. 53. — Sera puni des peines prévues 
à l’article 51 quiconque aura obtenu ou 
tenté d’obtenie, à l’occasion de la location 
d'un des locaux visés par la présente loi, 
des commissions, ristournes, rétributions, 
récompenses, ne correspondant pas à un 
service réellement rendu ou supérieures 
à celles en usage dans la profession. 

Les sommes abusivement perçues sont 
sujettes à répétition. 


Art. 54, — Toute personne convaincue 
d'avoir refusé de louer à un locataire 
éventuel, en raison du nombre de ses en- 
fants, un des locaux visés par la présente 
Joi, alors qu'il était vacant, sera punie 
d'une peine d'emprisonnement d’un mois 
à deux ans et d'une amende de 10.000 F 
à 200.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera 
tenu de consentir à la famille évincée, 
pour une durée minimum de trois ans, 
un bai] sur l'immeuble refusé, à moins 
que les locaux n'aient été déjà loués et ne 
soient occupés de facon suffisante au sens 
des dispositions prises en application de 
l’article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945, auquel eas ledit auteur de l'infrac- 
tion sera condamné envers la partie lésée 
à tous domimages-intérêts. 

En cas de récidive, les peines pourront 
être portées au double. 


Art, 55. — Toute personne qui aura en- 
freint les dispositions de Particle 56 sera 
punie d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 
5.000 F à 5.000.000 de francs, ou de l'une 
de ces deux peines seulement, 

Dans tous les cas, le tribunal ordon- 
nera la réaffectation et la remise en état 
des lieux, aux frais du délinquan!, dans 
le délai qu'il impartira. 

Faute d'exécution dans les délais jim- 
partis, les peines prévues au premier ai- 
néa pourront être portées au doubie, 


Art. 56. — Quiconque, soit par des ma- 
nœuvres frauduleuses, soit par fausses al- 
légations ou simples réticences ayant fait 
naître l'espérance chimérique d'une Joca- 
tion, jouissance ou propriété d’apparte- 
ment, aura détourné où dissipé, ou tenté 
de détourner ou de dissiper Ja totalité on 
partie de la fortune d'autrui, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an au moins ei 
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de cinç ans au plus, et d'une amende de 
50.000 Æ au moins et de 5 millions de 
francs au plus. 


Art. 57. = Tout bailleur ou mandataire 
de celui-ci, convaincu d'avoir, par lui- 
raéme ou son préposé, majoré le prix du 
bail au delà de la valeur locative maximna 
telle qu'elle est prévue à l'article 27 ci- 
dessus, sera condamné à une amende ci- 
vile qui ne pourra être inférieure à dix 
fois, ni supérieure à cent fois le montant 
de la majoration exigée ou perçue. 

La juridiction statuant sur l'action en 
répétition est compétente pour prononcer 
d'office cette amende. 


Art. 58. — Si les parties ont procédé for- 
faitairerment au reclassement du loyer dans 
les conditions prévues par l'article 3% ci- 
dessus, les sanctions édictées par Farti- 
ele &1 seront applicables au cas où le loyer 
dépasserait le täux de 500 p. 100 du prix 
pratiqué au 1% juillet 1948. 


Art, 59, — Le pruptiélaire qui, ayant ex- 
cipé des dispositions des articles 11, 12 et 
15, n'atira pas commencé les travaux dans 
le délai prévu auxdits articles, ou qui ne 
les aura pas exécutés dans les conditions 
qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, dé- 
claré déchu de tout droit de reprise, frappé 
d'une amende civile de 5.000 F à { million 
de francs, sans préjudice de tous domima- 
ges-intérêts que pourrait réclamer l'occu- 
pant évincé. 

I en sera de même à l'égird du gpro- 
‘priélaire qui ne se conforme pas aux dis- 
positions de l'article 13. 

Les actions prévues au présent article 
se prescrivent par trois ans et sont jugées 
conformément aux dispositions du chapi- 
tre V du présent Ütre, en tenant compte 
du montant du loy2r au moment de l'évic- 
tion. 


Art. 60. — Sauf erupèchement résultant 
de la force majeure ou d’un cas fortuit, 
le propriétaire ayant excipé des disposi- 
tions des artieles 18, 19 ou 20 et qui, dans 
un délai de trois mois à dater du départ 
du locataire ou de l'occupant, et pendant 
une durée minimum de trois ans, n'aura 
pas occupé ou fait occuper l'immeuble par 
ceux des bénéficiaires pour le compte de 
qui il l'avait réclamé sera, pour l'avenir, 
déclaré déchu de tout droit de reprise, 
frappé d'une amende civile de 5.000 à 
4 million de francs et devra au locataire 
congédié, outre la réparation du préjudice 
matériel causé, une indemnité qui ne 
pourra être iaférieure à une année de 
loyer du local précédemment occupé, ni 
supérieure à cinq années. Le locataire ou 
l'occupant, en cas de non-occupation, 
pourra demander la réintégration; s'il ob- 
tient cette réintégration, l'indemnité ne 
sera pas due, 

La juridiction statuant sur l'action du lo- 
cataire ou de l'occupant évincé est com- 
pétente pour prononcer d'office l'amende. 


Art. 61, — Le propriétaire qui a exercé 
le droit de reprise prévu à l'article 20, en 
violation dés dispositions de l'âlinéa 6 du- 
dit article, sera,passible des sanctions pré- 
vues à l’article 60. 


‘ Art. £2, — Le locataire ou l'occupant qui 
aurait pris l'engagement prévu à l'alinéa 





11 de l'article 18 et qui n'aura pas rempli 
cet engagement dans le délai fixé, sera 
frappé d'une amende civile de 5.000 à 
100.000 F et devra au propriétaire la ré- 
paration du préjudice causé, 

Les dispositions du précédent alinéa se 
ront applicables au propriétaire qui se 
sera engagé à mettre un logement à la dis- 
position du locataire ou occupant dont il 
veut reprendre le local en vertu de l'ar- 
ticle 18 et qui, après l'acceptation du lo 
cataire ou de l'occupant, n'aura pas rempli 
son engagement. 

L'amende ne sera pas prononcée et l'in 
demnité ne sera pas due si la partie en 
cause peut justifier de la force majeure 
ou d'un cas fortuit. 


Art, 63. — Toute clause ou stipulation 
tendant à imposer, sous une forme di 
recte ou indirecte, telle que remise d'ar. 
gent ou de valeurs ou reprises d'objets m0- 
biliers, un prix de location supérieur à 
celui fixé en application des dispositions 
de la loi est nulle de plein droit, même 
si elle a recu exécution antérieurement à 
la publication de la présente loi. 

ll en est de mème si les avantages exi- 
gés, autres que ceux représentant une ré- 
munération équitable du service rendu, 
l'ont été au profit de toute autre personne 
quo le bailleur. 

Toutes les sommes fndûment percues 
sont sujettes à répétition. 


Art. 64. — Le locataire ou l'occupant qui 
aurait enfreint les dispositions des arti- 
cles 49 et 43 sera frappé d'une amende ci. 
vile de 5.000 à 100.000 F sans préju- 
dice des dommages-intérèts qui pourront 
être accordés au propriétaire et au sous-lo- 
cataire. 


Art. 65. — Je produit des amendes ci- 
viles prononcées en vertu de la présente 
loi sera versé intégralement au fonds na- 
tional d'amélioration de l'habitat, 


Art. G6. — Le proprittaire à qui le juge 
aura refusé le droit de reprise en appli- 
cation de l’article 21 ci-dessus sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de ce droit. 

Art. 67. — [Le ministère public devra 
poursuivre d'office l'application des amen- 
des civiles, qui seront prononcées confor- 
mémeént aux règles de compétence et do 
procédure instituées par le chapitre V du 
présent titre. 

En tout état de cause, le juge pourra 
prononcer d'office l'application des amen- 
des civiles. 


Art. C8. — Les actions en nullité et les 
actions en répétition prévues au présent 
chapitre se prescrivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut être pro- 
noncée pour des faits remontant à plus de 
trois ans avant la demande. 

A défaut de loyer déterminé au jour de 
la demande, ces actions sont introduites 
et jugées suivant les règles de procédure 
prévues à l’article 48. 


CHAPITRE Vil 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 69. — Seules, les dispositions de: 
chapitres 1%, I, IV, V, VI ct VIH du pré- 
sent titre, des alinéas 1, 2, 3, 4 et 8 de 
l’article 70, et de l'alinéa 1° de l'article 78 





DE 
sont applicables aux. constructions régies 
par la législation sur les habitations à bon 
märché, sous réserve de la réglementation 
et de la législation spéciale ùu Ces OFRaniSe 
mes, notamment de l'article 1% de la loi 
du 5 décembre 1922 et de l'article 41 de la 
loi du 13 juillet 142. 

n aucun cas, le lover des logements & 
loyers moyens construits sous le régime 
du titre I de la loi du 13 juillet 198 no 
peut dépasser la valeur locative des lo- 
caux Similaires, résulant de l'application 
des dispositions du chapitre HE du présent 
titre 

Les dispositions du présent titre ne sont 
pas applicables aux immeubles construits 
par l'Etat, en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septerubre 1945, tant qu'ils 
conservent eur caractère d'immeubles 
sans affectation individuelle, ou s'ils sont 
cédés à des non sinistrés. Les limitations 
de prix prévues par la législation sur les 
habitations à bon marché leur sont par 
contre applicables pendant cette période, 

Lorsqu'ils ont été attribués à des sinis 
trés en règlement partiel ou total de leurs 
indemnités de dommages de guerre, i!s 
sont assimilés, à compter de cette affectas 
tion, aux locaux visés aux articles 70 et 71, 


Art. 70. — Nonobstant les dispositions 
des articles 1722 et 1711 du code civil, le 
bail à loyer des locaux d'habitation ou 4 
usage professionnel, ou encore affectés 
soit à une administration publique, soit à 
l'exercice d'une fonction publique, situés 
dans des immeubles détruits on endomimna- 
gés par suite de faits de guerre ou de faits 
assimilés aux fans de guerre, est reporté 
Sur l'immeuble réparé ou reconstruit, 
mème sur un autre terrain, cn remmplaces 
ment de l'immeuble priruitif, 

Les baux interrompus par le sinistre 
sont considérés comme ayant été suspen- 
dus et reprennent cours à la date à Ja- 
quelle la réinstallation aura été possible. 

Les personnes occupant les licux au mo- 
ment du Sinistre en vertu de prorogations 
légales ou de dispositions concernant le 
maintien dans les lieux peuvent prenura 
possession des locaux réparés ou recons- 
truits et s'v maintenir dans les conditions 
fixées par la présente loi. 

Si des modifications sont intervenues 
dans la suyface ou la disposition des lieux 
qui mettent obstacle à Ja réintégration do 
tous les locataires et occupants ayant fait 
connaître leur intention d'occuper les 
lieu&, la préférènce sera donnée aux Joca- 
tæires ou occupants dont la famille est la 
pius nombreuse, et, à égalité de charges 
familiales, aux plus anciens. 

Les dispositions des alinéas précédents 
ne sont applicables que sous réserve du 
droit de priorité du propriétaire sinistré 
immobilièrement justifiant d'un motif légt 
time d'habiter par lui-même l'un des lo- 
caux réparés ou reconstruils où de le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants, où ceux de son conjoint, 

Ces dispositions ne sont également pag 
opposäb'es au propriétaire sinistré dont 
l'habitation personnelle a été détruite +4 
qui, par application de l'article 31 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, recons- 
truit une habitation personnele de mème 
importance, en transférant sur celle-ci 




















indemnité de dommages 


contraire, 


sont 


Nonobstant toute disp »sition 
rs à positions du pre ent article 


£ pp} 1h en d'exproprialion d'un im- 
mueub'e <nistré où non, dès lors que son 
propriétaire est assimilé à un sinistré total 
var application de la législation sur la 
reconstruction et a décidé de procéder à 
Et w'ruction. Le locataire ou l'oceu- 
pant doit al opter entre l'indemnité 
d'éviction due au titre de l’expropriation 
et le bénéilce des d'-nositions ci-dessus. 
Le jétaire notiiie aux locataires ou 
O pants, par let recommandée avec 
acusé de réception, son intention de ré- 


parer ou de reconstruire l'immeuhe en 
: les trois mois qui suivront 
notification ou, dans le cas où elle 
m'aurait pu être faite, dans les trois mois 
qui suivwont l'affichage à la mairie de la 
situation de l'immeuhle d'un extrait da 
cette notifleation, locataires ou occu- 
paats doivent, à peine de forelusion, faire 
connaître leur intention d'occuper un loca 
dans l'immeuble réparé ou reconstruit. 


dommmagé, Dan 
celte 


‘ 


les 


art, 71. — Les loyers des locaux visés à 
l'article précédent seront, à compter du 
{er janvier 1949, déterminés conformément 
aux dispo illons du présent titre. 

Toutefois, lorsque la part des dépenses 
de rec nstruction, d'amélioration ou de 
réparation restant à la charge des proprié- 
taires dénasse en movenne 3.000 F par 
pièce principale, telle que ladite pièce 
prinelpa'e est défime par les textes pris 
ex application de l'article 3 de l'ordon- 
nance du 1t octobre 1945, les propriétaires 
sont autorisés À percevoif en sus du loy?r 
tixé comme il est dit ci-dessus, une majo- 
ration de loyer pouvant atteindre au plus 
l'intérêt calculé au taux de 6 p. 100 des 
sommes correspondant à la quote-part 42s 
dépenses de reconstruetion, de réparation 
ou d'umélioration, laissées à leur charge 
ou non encore remboursées par L'Etat an 
titre des dommages de guerre. Dans ce cas, 
la majoration autorisée de l'ensemble des 


= 


lovers doit être répartie entre touts is 


personnes qui habitent l'immeuble au pro- 
tata du nombre de pièces principales 
Lrelles o’cupent. Cependant, en eas 
d'arnél'oration, celle répartition né joue 


qu'à l'égard des personnes qui ont héné- 
firié des travaux exécutés. 

art, 72, — Le propriétaire ne peut s’ap- 
poser à l'installation de l'eau, du gaz, de 
d'électricité, que le locataire ou l'occu 3an! 
réalise à ses frais. 

Nonohe'ant toute contraire, Île 
propriétaire sora tenu de rembourser au 
Jucataire où occupant quittant les lieux le 
coût, réduit de G p. 100 par année écoulée 
depuis l'exécution des travaux. 

loutefois, les installations précitées qui 
ont un caractère sompluaire ou qui n'ont 
as été faites au juste prix ne donneront 
en À remboursement que comme s'il 
s'agissait d'installations normaes et ef- 
feetuées au juste prix. 

En tout état de cause, l'obligation de 
remboursement est limitée an coût de 
J'installation effectuée dans l'immeuble 
et aux frais de raccordement au réseau 


1 = 
cianse 


installé dans la voie publique en bordure 
de laquelle se trouve l'immeuh'e. 
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Le proprictaire ne pourra s'opposer à 
l'installation du téléphone. 


Art, 72, — Dans le cas où le locataire 
ou l'occupant est autorisé, sait amiable- 
ment, soit par justice, à effectuer les tra- 
vaux d'entretien, de réparation ou d’'amé- 
liovation au lieu et place du propriétaire, 
le montant de la dépense restant à sa 
charge se compensera avec les loyers à 
échoir ; à défaut d'accord amiable, le juge 
fixera le montant de la somme qui pourra 
être retenue, sur chaque terme, par le 
locataire ou l'occupant. En cas de départ 
du locataire ou de l'occupant avant l'ex- 
tinction de la dette, le juge fixera le déai 
et les modaiités du remboursement dà. 

En cas de carence du bailleur, et après 
une mise en demeure demeurte infruc- 
tueuse, le preneur peut demander au juge 
l’autorisalion de se substituer au proprié- 
taire pour hénéficier de l'aide financière 
du fonds national de l'habitat. Sur produc- 
lion d'une expédition du jugement inter- 
venu, celui-ci verse directement au pre- 
peur ;e mautant de la subventien ou du 
prêt. 

Art, 75. — Sauf convention contraire 
expresse insérée dans le bail, les loyers 
des locaux d'habitation seront de plein 
droit payés par fractions mensueLes, 

Les conveations prévoyant un paye- 
ment par périodes supéricures au lois 
pourront, à tout moment, être annultes à 
la demande, tant du propriétaire que du 
locataire. 

Les dispositions du présent article ne 


porten! pas atteinte aux règles concer- 
nant Jes délais à respecter pour les 
congés. 

Art. 75. — Le montant du cautionne- 


ment versé d'avance à tie de garantie ou 
du lover payé d'avance ne peut excéder 
une somme correspondant à deux mois de 
loyer pour les locations faites au mois et 
au quart du loyer annue: pour les autres 
cas. 

Le cautionnement versé d'avance et le 
loyer payé d'avance ne peuvent se cumu- 
er. 

Toutes elauses et conventions contraires 
sont nulles de plein droit et le bailleur 
où le propriétaire devra restituer les 
sommes reeues en trop. 

Les dispositions du présent article na 
s'appiiquent pas aux locaux meublés en 
ce qui concerne la limitation du caution- 
nerment. 


Art. 76, — Dans les communes soumises 
aux dispositions des articies 2 et 18 de 
l'ordonnance du-1t octobre 1943, et sauf 
autorisation préalable et motivée du mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme où de son délégué: 

{° Les locaux à usage d'habitation ne 
peuvent être ni affectés à un autre usage, 
ni transformés en meublés, hôtels, pen- 
sions de famille, ou établissements éimi- 
laires ; 

20 Les locaux à usage professionnel ou 
administratif, ainsi que les meublés, 
hôtels, pensions de famille ou établisse- 
ments simiaires re peuvent, s'ils ne con- 
éervent pas leur destination primitive, 
être affectés à un usage autre que l'habi- 
tation. 





L'autorisation ne pourra étre refusée si 
la transformation en local à usage profes. 
sionne! ne risque pas de permettre ou de 
faciliter J'affectation dudit loc:l à un 
usage commercial, 

La demande éera rendue publique par 
voic d'afliche apposie sur l'immeuble à la 
diligence et aux frais du pétitionnaire et 
pourra faire l’objet, dans le mois de l'ap- 
position de l'affiche, d'une opposition au- 
près du ministre chargé de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme ou de son déligné. 


Sont nuls de plein droit tous accords on 
conventions conc'us en violation du pré- 
sent article. 


Art. 77, — Les dispositions de l’article 
précédent ne sont pas applicab'es dans les 
âlations balnéaires, climatiques ou ther- 
males, classées au en voie de classement, 
aux locaux qui, avant le 2 septembre 1939, 
étaient habituellemeut affectés À la loea- 
tion saisonnière on oceupés pendant la 
saïson par leur propriétaire. 


Art. 78. — À dater de la publication de 
la présente loi, par dérogation à l’article 
1717 du code civil, le preneur m'a le droit 
ni de sous-louer ni de céder son bail sauf 
clause contraire du hail où accord du bail- 
leur. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa pré- 
cédent et nonobstant toutes clauses con- 
traires, le locataire principal a toujours la 
facuité de sous-'ouer ou de céder une 
pièce lorsque le local loué comporte plus 
d’une pièce, 


L'occupant maintenu dans les lieux 
pourra sous-louer une pièce dans les 


condilions prévues à l'article 40 paragra- 
phe 7° ci-dessue. 


Art. 79. — Tout locataire ou occupant, 
bénéficiaire d’un maintien dans les lieux, 
est autorisé à échanger les locanx ‘qu'il 
occupe, en vue d'une meilleure utiisation 
familiale, sauf le droit pour Je propriétaire 
de s’y opposer pour des motifs reconnus 
sérieux et légitimes. 

Chaque échangiste doit au. préalable 
avertir son propriétaire par acte extra- 
judiciaire ou par lettre recammandée avec 
accusé de réception. Si le propriétaire en- 
tend s'opposer à l’échange, il doit, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compé- 
tente aux termes des articles 46 et sui- 
vants ci-dessus dans un délai de quinze 
jours. 

Les échangistes restent respectivement 
tenus envers leurs propriétaires respectifs 
de leurs obligations originaires. 


Art. 80. — Nonobstant toute stipuiation 
contraire, la clause insérée dans le bail 
prévoyant la résiliation de plein droit 
faute de payement du loyer aux échéances 
convenues, ne produit effet qu'un mais 
après la date de la sommation ou du cam- 
mandement de payer demeuré jinfruc- 
lueux. 

La mise en demeure ou le commande- 
ment doit, à peine de nullité, mentionner 
ce délai. 

Le juge des référés saisi par le preneur 
dans le délai d'un mois susvisé peut lui 
accorder pour le payement du loyer des 
délais dans les termes de l’article 1244 du 
code civil. 
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à mort iii 

Les effets de la clause résolutoire sont 
suspendus pendant le cours des délais 
ci octrovés au locataire. La cause ré- 


solutoire est réputée n'avoir jamais joué 
si locataire se Jibère dans Iles condi- 
ti déterminées par l'ordonnance du 


Art. 8. — Le prélèvement institué par 


l'ordonnance n° 45-1421 du ?8 juin 1945 
n'est dù, pour les loyers de logements si- 
nistrés, qu'à compter du 1% janvier de Ja 


deuxième année suivant celle au cours de 


laquelle ils auront été réparés ou recons- 
truits 
Art. 82.. — Les articles 71, 72, 73, 74, 7, 


ca pt St ci-dessus sont applicables dans 
toutes 105 COMMUTES. 

L'article 70 est applicable dans toutes 
les communes, dans la mesure où il con- 
ccrne le report des baux, 


Art. 83, — Est expressément constatée 

la nullité des actes suivants : 
{ L'acte dit loi du 11 décembre 1910, 
portant réglementation de l'affichage ct 
de Ja déclaration, ainsi que du recense- 
ment des locaux vacants à usage d'habi- 
{ation ou professionnel; 

20 L'acte dit loi du 5 février 1941, répri- 
mant le refus de louer à un père de famille 
un local d'habitation ou à usage profes- 
sionuel ; 

4 L'acte dit loi du 28 février 1941, recla- 
til à la majoration abusive des loyers des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
ue; 

4 L'article 1%, alinéa 1%, de l'acte dit 
loi du 28 juillet 1942, relatif aux baux à 
loyer d'immeubles détruits par suite d'ac- 
tes de guerre. Est expressément consta- 
tée la nullité des articles 3 et 4 en tant 
qu'ils concernent les locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. Cesséront de re- 
cevoir application à dater du {1% janvier 
1919 l'article 1°, alinéa 2, et l’article 5; 

5° L'acte dit loi du 30 mai 1945, portant 
prorogation de la loi du 1% avril 1926 ré- 
glaat les rapports entre bailleurs et lo- 

“alaires de locaux d'habitation et concer- 
aant io maintien dans les licux des tra- 
vailleurs en Allemagne; 

6° L'acte dit Joi du 1% février 1944, re- 
alif aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel ; 

1° L'acte dit loi du 22 juin 1944, com- 
plélant l'acte dit loi du 30 mai 1953, por- 
ant prorogation de Ja loi du 1° avril 1926, 
céglant Jes rapperts entre baïleurs et lo- 

aires de locaux d'habitation et concer- 
aant le maintien dans les lieux des tra- 
vailieurs en Allemagne. 

loutefois, cette nullité ne porte pas 
alleinte aux eflets desdits actes résultant 
le leur application antérieure à la pubii- 
alion de la présente loi. 

Art, 8. — Sont abrogées toutes disposi- 
lions contraires à celles de la présente 
loi, et notamment : 

1° La loi du 9 mars 1918 modifiée, rela- 
ve aux modifications apportées aux baux 
ù loyer par l'état de guerre; 

2° Le titre Er de la loi du 31 mars 1922, 
portant fixation définitive de la législation 
sur les loyers; 

3° La Joi du 6'juillet 1925, autorisant ja 
revision des prix des baux à longue du- 
rée; 


{ 


4° La loi du {°° avril 1926 modifiée, ré- 
giant, à parlir du 1% avril 1926, les rap- 
ports des bailleurs et des locatüres de 
locaux d'habitation ; 


59 L'article 7 du décret du 21 avril 1959 
us : ; nê e 
téadant à la reprise du bâtiment; 

0 Les arrôlés du \mmissaire reg] } \al 


de Ja République à Strasbourg, en date di 
 amars ct S juin 1945, et Au préfet de la 
Moselle, en date du 7 avril 1945, portant 
lixation à titre transitoire, pour les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct 
de la Moselle, des lovers des locaux d'ha 
b u 1 
out recu force d'ordonnance par l'ordon- 
nance du 28 juin 1945; 

7° Les articles 10, 11, 21 et 20 de l'ai 


donnance du 11 octobre 1945, instituant 


\ À 


tion où à usage prof: ssionnel et qui 


des mesures exccptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du 
logement : 

8° L'article 107 de a loi n° 46-2154 du 


7 octobre 1946. portant ouverture et annu 
lation de crédits sur l'exercice 1946: 
9° La Joi n° 46-2007 du 17 septembre 
1946, relative à l'application des majora- 
tions de loyer édictées par l'ordonnance 
lu 28 juin 1945; 

10° L'article 105 de la loi n° 47-1465 du 
$ août 1917 relative à certaines à sposi- 
lions d'ordre financier; 


pa 


119 L'article G de la loi n° 48-24 du 
G janvier 1938, relalive à diverses dipo- 
sitions d'ordre bulgétaire pour l'exerc:ce 
1948 ct portant création de ressources 
hHouvesies, 


Art. 85, — Les effets de la loi n° 48-1095 
du 29 juin 198 sont prorogés jusqu'à l'en- 
irée en vigueur de la présente Jai, 

Les dispositions des articles 2 à 9 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 sont abro- 
gées. Les loyers dus depuis le 17 eeptem- 
le 1918 jusqu'au 31 décembre 1958 seront 
ceux exigib.es à la date du 31 août 1948. 


Art, 86, — Les actes punissahles en vertu 
des dispositions des textes ci-dessus annu- 
lé ou abrogés et qui ont élé commis anté- 
rieurement à la publication de la présente 
loi, continueront à être poursuivis, ins- 
truits et jugés, conformément aux disposi- 
tions des texles eu vigueur au moment où 
ils ont été commis. 

Toutefois, les dispositions du chapitre VI 
ci-dessus s'appliqueront aux infractions 
commises postérieurement à la promu'ga- 
lion de la présente loi à l’occasion des 
reprises effectutes en vertu des Jais des 
28 mars 1917, 30 juillet 1917 modifie ct 
27 décembre 1947. 

Art, 87, — Les dispositions du présent 
titre sont d'ordre publie. 

Art. 88, — La présente loi n’est pas appli- 
cable aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française. 

CuaritRe VIH 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

Art. 89, — En aucun cas les majorations 
de loyers résultant de la présente loi ne 
pourront donner lieu, ni pour les propric- 








taires ai pour les locataires, à des majora- 
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Art, 92 LA le 4 de l'enre. 
‘ t ni! .t ” 1 ( 
“ist el IL pst 0 hp { ( IL 

« Les constructions nouvelli , JCConS 
truclions et additions de constructions 


dont jes trois quarts au moies de la siiper- 


ficie totale sont iffectés à l'habitation, 
achevées postéricurement au 31 décembre 


1947, sont exonérées de tous droits et taxes 
lors de leur première mutation par décès 
ou de leur première mutation entre vifs & 
litre gratuit lorsque celle-ci a lieu entre 


ascendants et descendants. 


Art, 99. Les immeul construits pat 
l'Etat visés au troisième alinéa de l’'ar 
Ucle 69 hénélicient des dispositions des 
articles 91 et 92, quelle que soit la date 
de leur achèvement, lorsqu'ils ont été 


cédés à ares pl )nritia:rcs ! 
1 


Art. 94. - L'article 475 bis dut code de 
: comme suil: 

« Au paragt ph 5, substituer le chiffre 
« 2 millions de francs » au chiffre 
« 2000) F° 


TITRE I 
Des allocations de logement, 


Art. 9 - L'article 1% de Ja lol 
no 46-1895 du 22 août 1916 est complété 
ainsi qu'il suit; 

« 5° Les allo ation de logement. » 

Art. 96. — Il est intercalé entre les arti- 
c'es 16 et 17 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
1946 un chapilre V ainsi conçu; 


« CHAPITRE V 
« Allocations de logement. 


« Arl, 16 a. — Le bénélice de l'allocation 
2 logement est accordé à parti: du 
deuxième enfant à charge vivant au foyer, 
à toute personne ou ménage jouissant de 














revenus professionnels provenant exclusi- 
vement d'activités salariées ou perc:vant 
l'allocation de salaire uaique ou affiliée, 
en qua'ité de travailleur indépendant, à 
l'une des caisses visées à Farticle 20 de 
l'ordonnance du 4 o°tobre 1955 n° 45-2260. 

« Art, 16 b. — L'allocation de logement 
n'est due, au titre de leur résidence prin- 
cipale, qu'aux personnes : 

« 1° Pavant un minimum de loyer fixé 
par décret, compte tenu de leurs res- 
sources ; 
assimilées aux loyers les men- 
sualités ve: pour accéder à Ja pro- 
priété de l'habitation. Un décret fixera les 
d'application de cette disposi- 


« À» ni 


sCcCs 


modalité: 
tion ; 

« 2° Jabitant un logement répondant à 
des conditions minima de salubrité et de 
peuplement, Si un logement devient sur- 
peuplé par suite de naissance ou de la 
prise en charge d'un enfant où d’un pro- 
che parent, les aïlocations sont mainte- 


nues pendant deux ans, 


« Art. 16 c. — Les taux de l'allocation 
sont déterminés compte tenu du nombre 
des enfants à et du pourcentage 
des ressources affecté au loyer. 


} cr 
Chart 


« Ces taux sont annuellement fixes, 
après consullalion du conseil supérieur 
des allocations familiales, par un décret 
contresigné par les ministres intéressés. 

« Ils s'expriment en une fraction des 
allocations familiaies, et, éventuellement, 
de l'allocation de salaire unique et des 
allocations prénatales perçues par la 
famille, 

« Art. 16 d. — Le règlement de l’allo- 
eation de logement s'effectuera en même 
temps que le payement des prestalions 
familiales et, au plus tard, à Ja fin de 
chaque trimestre. 

« L'allocation de logement est rnainte- 
nue en cas de maladie, blessure, chômage 
ou décès de l’allocataire. 


« Art. 16 6e. — La créance du bénéficiaire 
est incessilble et insaisissab.e, sauf le droit 
pour le haileur de procéder, pour la tota- 


lité de l'allocation, à une saisice-arrêt en 
tas de non-payement du loyer, 
« Art. 16 J. Les organismes et servi- 


ces débiteurs sont habilités à faire véri- 
fier sur place si les conditions de salubrité 
et de peuplement prévues à l’arlicie 16 b 
sont effectivement remplies. Le même 
droit est reconnu aux médecins inspec- 
teurs de la santé et aux inspecteurs de Ja 
popuiation. 

« Le contrôle du montant des loyers et 
de l'importance des ressources du béné- 
ficiaire est assuré par le personnel asser- 
menté desdits organismes auquel les ad- 
ministrations publiques, et notamment les 
administrations financières, sont tenues de 
communiquer toutes ;es pièces nécessaires 
à l'exercice de leurs fonctions. 


« Art, 16 9. — Lorsque, par suite d’un 
défaut d'entretien imputable au bénéfi- 
ciaire, le logement cesse de remplir les 
conditions prévues à l’article 16 b ou lors- 
que le bénéficiaire refuse de se soumeltre 
au coutrôle prévu à l'article 16 7, le ver- 
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sement des aLocations peut être suspendu 
ou interrompu. 


« Art, 16 h. — Des primes de démé- 
nagement et d'aménagement sont attri- 
buces par les arganismes ‘débiteurs des 
“llocations de logement et dans la limite 
des ressources dégagées à cette fin, aux 
bénéficiaires de la présente loi qui s’assu- 
rent de meil'eures conditions de logement. 

« Pour les agents des collectivités pu- 
biques, ces primes sont accordées dans la 
limite des crédits budgétaires ouveris à 
cet effet. » 

Art, 97. — L'article 17 de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 est ainsi modifié: 

« I est statué sur les difficultés aux- 
quelles donne lieu l'application de la pré- 
sente loi dans les conditions prévues par 
la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant 
réorganisation des contentieux de :a séeu- 
rité sociale et de la mutualité agricole. » 


Art, 98, — L'article 28 de Ja loi n° 46- 
185 du 22 août 1946 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« .., et notamment, en ce qui concerne 
l'allocation de logement: 

« 1° Les justiications qui devront être 
produites par les demandeurs pour bénéfi- 
cier de Falocation; 

« 2° Les caractéristiques minima de sa- 
Iubrité et de peuplement, les modalités 
d'application et de contrôie de la condition 
relative au minimum de ressources consa- 
crées au logement, du plafond de ressour- 
ces prévu au paragraphe 7° ci-dessous; 

« 3° Les bases de calcul de l'alocation 
selon que le local est ou n'est pas soumis 
à une fégisiation spéciale réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires et se:on 
que le bénéficiaire est propriétaire de son 
logement où occupe un logement nu, meu- 
bié, en hôtel, en pension de famille ou 
établissement similaire ou a souscrit un 
contrat d'accession à la propriété de son 
habitalion ; 

« 4° Les conditions d'attribution des pri- 
mes d’aménagment et de déménagement; 

« 5° Les conditions de versement de l’al- 
location au bailleur en cas de non-paye- 
ment du loyer; de suspension ou d’inter- 
ruption de son versement en cas de défaut 
d'entretien imputable au bénéficiaire ; 

« 6° Compte tenu de la situation actuelle 
et de son évoiution, :es modalités tranäi- 
toires d'application des diverses disposi 
tions du chapitre V, notamment en ce qui 
concerne les bénéficiaires, les conditions de 
peup.ement et de salubrité, le pourcentage 
des ressources consacrées au logement; 

« 7° À titre transitoire, la fixation d'un 
plafond de ressources au delà duquel lal- 
location ne sera pas versée. » 


Art. 99. — L'article 30 de la loi n° 46- 
1895 du 22 août 1946 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires à la présente loi, qui aura cffet 
du 1% juillet 1946 sauf en ce qui concerne 
le chapitre V du titre I dont la date d’en- 
trée en vigueur sera fixée par décret. » 


Art. 100, — Les allocations de logement 
et ses primes dites d'aménagement et d® 





dériénagement ne peuvent être accordées 
que dans la limite des ressources annuel. 
les dégagées à cet effet. Pour la période 
d'application initiale de la loi, elles sont 
assurées par le montant des ressources ré- 
sultant des dispositions des articles ci. 
après. 

Art. 101. — Le sixième alinéa de l’ar!i. 
cle 12 de la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales est mo- 
difié comme suit: 

« 10 np. 100 pour un enfant unique 3 
charge âgé de plus de cinq ans et de moins 
de dix ans, n'ouvrant pas droit à l’alloca- 
tion au taux de 20 p. 100 dans les condi- 
tions ci-dessus prévues », 

Les sommes rendues disponibles par 
cètte modification ne sont consacrées au 
financement des allocations de logement 
qu'à titre provisoire et jusqu’à une date 
fixée par une loi ultérieure qui en déter- 
minera l’utilisation définitive dans le ca- 
dre des prestations familiales. 

Art. 102. — Il est institué uñh fonds com- 
mun de l'allocation de logement qui sera 
alimenté, d’une part, par les somnies ren- 
dues provisoirement disponibles par la ré- 
forme de l'allocation de salaire unique 
prévue à l'article 10t, et, d'autre part, par 
un pourcentage, qui ne pourra être supé- 
rieur à 30 p. 100 du produit du prélève- 
ment sur les loyers prévu à l'article 44 
de la présente loi. 

Un décret déterminera les conditions 
d'application du présent afticle. 

Art. 103. — Un décret d'application con- 
tresigné par tous les ministres intéressés 
tixera Ja date d'entrée en vigueur du pré- 
sent titre sous réserve que le premier rè- 
glement de l'allocation de logement aux 
bénéficiaires sera effectué avant le 
1er avril 1949. 

La présenta loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 1* septembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale; 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNBITER. 


+0 





Dés 




















ICE, 


tion 
























2 Septembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8669 





œ—— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 27 août 1248, portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





par décret en date du 27 août 1948, pris sur 
ja proposition du président du conseil des 
ministre et du ministre de l'intérieur, et après 
avis du Conseil de l'Ordre en date du 26 août 
1948 portant que les nominations de ce décret 
sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour prendre 
rang au jour de la signature du présent décret 
les personnes désignées ci-après : 


Au grue de chevalier: 


M. Levasseur (Alphonse), adjoint au maire 
de Louviers (Eure); 1 ans de services ci- 
vils et militaires. 

M. Ridou (Auguste), conseiller municipal de 
Vernon (Eure); 43 ans de services civils 
et militaires, 


——— + 0 +— 





Décret du 27 août 1548, portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 27 août 1948, pris sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur et après 
avis du Conseil de l'Ordre en date du 17 août 
4948 portant que la nomination de ce décret 
est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur. 

Est nommé dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur pour prendre rang au jour 
de la signature du présent décret, la personne 
désignée ci-après : 


Au grade de chevalier: 


M. Vêque (Charles), 
Dijon (Côte-d'Or). 


conseiller municipal de 





Décret n° 48-1361 du 1* septembre 1948 
modifiant le décret du 4 mars 1948 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que et relatif au Statut de l'inspection 
générale de l'administration au minis- 
tère de l’intérieur, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret 48-376 du 4 mars 1948 por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif au statut de l'inspection générale 
de l'administration au ministère de l’inté- 
rieur, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions des arti- 
cles 3, 114 et 15 du décret du 4 mars 1948 


l'administration au ministère de l'inté- 
r'eur sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Arf. 3. — Les inspecteurs généraux 
sont répariis en deux casses dont la 
deuxième classe comporte deux échelons 
et la première un seul échelon; les ins- 
pecteurs sont répartis en quatre éche'ons 
et les adjoints à l'inspection en sept éche- 
lons », 


« Art. 11. — Ta durée moyenne du 
temps normalement passé dans le premier 
échelon de la deuxième c'asse d'inspecteur 
et de la c.asse d'adjoint à l'inspection est 
fixée à deux années. Ce délai peut être 
réduit au plus à une année par applica- 
tion de l'articie 45 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946. 

« La durée minimum du temps passé au 
remier éche:on de la classe d'adjoint à 
‘inspection est fixée à une année; eile ne 

peut être réduite ». 


« Art. 15. — Les inspecteurs généraux 
appartenant précédemment à l'inspection 
générale des services administratifs de- 
viennent inspecteurs généraux de J’admi- 
nistration et occupent dans le nouveau 
corps la classe correspondante à cel'e 
qu'ils occupaient dans l'ancien. 

« Les inspecteurs appartenant précédem- 
ment à l'inspection gCnérale des services 
administratifs deviennent inspecteurs de 
l'administration. [ls occupent dans le nou- 
veau corps l'échelon correspondant à la 
classe dont jis bénéfciaient dans l’ancien. 

« Jusqu'au 39 octobre 1%48 il pourra être 
pourvu à la moitié des vacances dans le 

grade d’inspecteur général par des nomi- 
nations directes de fonctionnaires choisis 
dans les catégories énumérées à l'article 9. 
Les préfets pouvant bénéficier de la pré- 
sente disposition ne seront tenus de jus- 
ülier que d'un an d'ancienneté dans jeur 
grade. 

« Jusqu'à la même date, il pourra être 
ourvu aux trois quarts des vacances dans 
e grade d’inspecteur par des nominations 

d'administrateurs civils à l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur appar- 
tenant au moins à la 3% classe de leur 
grade ou de membres de l'administration 
préfectorale justifiant d'au moins dix ans 
de services publics, 

« Pendant la période de six mois qui 
suivra je vole des crédits nécessaires à Ia 
nomination des adjoints à l'inspection gé- 
nérale, un poste d'adjoint pourra être at- 
tribué à l’un des administrateurs civils 
du ministère de l'intérieur issus de la sec- 
tion d'administration générale de la pre- 
mière promotion de l'école nationale d'ad- 
ministration. 


« Au 30 octobre 1948, et à compter de 
la date de leur nomination: 

« 1° Les administrateurs civils jusqu’à 
la 1'e classe exclus les sous-préfets et se- 
crélares généraux de pré'ecture jusqu'à 
la hors classe exclue et les membres des 
conseils de préfecture interdépartemen- 
taux, nommés inspecteurs, seront re- 
classés au premier échelon du grade d’ins- 
pecteur sans conserver l'ancienneté ac- 
quise dans leur corps d’origine ; 

« 2° Les administrateurs civils de 
ire classe, les sous-préfets et secrétaires 
généraux de préfecture hors classe, ies 
présidents des conseis de préfecture in- 
terdépartementaux et les conseillers de 
réfecture de la Seine, nommés inspec- 
eurs, seront reclissés au deuxime éche- 
lon du grade d'inspecteur sans conserver 


«a L'échelon auquel sera reciassé l'ad- 
ministrateur civil au ministère de l'inté. 
rieur nommé adjoint a l'inspection géné:- 
rae en vertu de l'alinéa 5 du présent ar. 
ticle sera déterminé par l'ancienneté que 
iui a accordée la commission de reclasse- 
ment prévue par l'arrêté du 28 août 1947 

« Les adjoints à l'inspection générale ap- 
partenant aux catégories visées À l'arti 
cle 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 13 
1945 pourront être nommés inspecteurs 
sains étre ! justifier d'une durée 
de fonetions dans un poste de l'adminis- 
tration préfectorale s'ils remplissent les 
autres candilione l'article 8 ci- 


locerte 
UesSsUS », 


enus ae 


fixées 4 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé: 
crèt, qui sèra pub'ié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le {7 septembre 1948. 

ANDRÉ MARI. 
Por ie président du conseil des minist-es* 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 

Le secrétaire d'Elat aux finances 

el aux ajfaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCHE. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 27 août 1948 portant application des 
droits du tarif minimum des douanes aux 
produits originaires de la Nouvelle-Zélande, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 4 
des aflaires é OTOINIqUES et du ministre des 
affaires éirangères, 
Vu l'article 


11 ($ b) du code des douanes, 
Décrète 

Art, Aer, — A compter du 30 juillet 4948, 
les produits originaires de la Nouvelle-Zélande 
Lénéficiercat du tarif minihnum des droits 
de douane à l'importation en France, dans 
les départements français d'outre-mer de ‘a 
Guadeoupe, de la Guyane, de la Martinique 
el de la Réunion ainsi) qu'en Aïgérie 

Art. », — Le ministre des finances et deg 
affaires économiques et le ministre des at- 
{aires étrangères sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Republique française 

Fait à Paris, le 27 août 1918. 

ANDRÉ MAIUE. 

Par le président du conseil des ministress 

Le ‘ninistre des finances 
et des aflaires économiques, 

PAUL REYNAUD, 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 

Le secrétaire d'Etat aux fixances 

et aux affaires économiques 
(Jinances). 


MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 





l'ancienneté acquise dans leur corps d'ori- 





portant statut de l'inspection générale de 





gine. 








el aux affaires économiques 
finances et affaires économiques), 
J0S&PH LANIKL. 
+e—- 
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Décret du 27 août 1948 portant application des 
droits du tarif minimum des douanes aux 
produits originaires de l'Union de Birmanie, 


L. oi à ; 
ce {du n 6 des Hhances €: 
de $ nl hiq { | tre des 
«il Û 
1 
Vu jar 1 ] { nes, 
Déxr 

Art, 4er, — A 1 r du 29 juillet 198, 
ke; pr duits ori- 11] d l'Union de Birma 
nie bénéhcli t du tarif minimum des droi!s 
de douane à importation en France, dans 
les départements français d'outre-mer de la 
Guadeloupe, de Ja Guvyane, de la Marliniqua 
et ae la Reunion ainsi qu'en Algcric. 

Art, 9, — Lo ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des af: 
faires éirangères sont chargés, chacun en € 

erne, de l'exécution “du présent 


7 le con 
écret, qui sera publié au Journal officiel de 
de République française, 
Fait à Paris, le 27 août 1938, 
ANDRÉ MARIE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL MEYNAUD, 
Le ministre des affaire cérangeres, 


SCHUMAN. 


aux finances 
éco HOoTiques 


Le secrétaire d'Etat 
et aux affaires 
Jinances), 

MAURICE-PETSCUHE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
Jinances ct affaires économiques), 

JOSEPH LANJEL, 








EE ———— — D 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Modification de l'arrêté du 2 juin 1947 insti- 
tuant une régie d'avances à l'administration 
centrale du ministère de la marine, 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées !{ma- 
fine) et le ministre des finances et des affuires 
fconomiques, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 por- 
ant règlement général sur la comptabilité 
publiq 

Vu les articles 118 et 149 du décret du 
(4 janvier 14869 sur Ja complabilité des dé- 
penses du ministère de la marine; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1947 portant création 
d'une régie d'avances au ministère de la 
maritit 

\ tent 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 2 Juin 
#9:7 portant création d’une régie d’avances au 
ministère de Ja marine est abrogé et rem- 
pla par la texte suivant: 

«a | est institué à l'administration centrale 
du ministère de la défense nationale (marinet 
ane régie d'avances destinée à assurer 


payement des dépenses urgentes — ? personnel 
et de matériel concernant les services de la 
marino à Paris. 


« Le montant maximum des factures et mé- 
moires ainsi acquittés ne pourra dépasser le 
maximun fixé pour les commandes de tra- 
Vaux, transports et fournitures dispensées de 
la formuilé de la passation d'un marché ». 


Art, 9, — Je directeur de la comptabilité 
générale au ministère de la défense nationale 
(marine) et le directeur de Ja comptabilit 
publique au ministère des finances et des at- 
laires économiques sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'’exécu (ion du présent 


1 














rêté, qui sera public au Journal officiel de 
la Rép! bli Jue française, 
ait à Paris, le 31 août 198. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux for armées (marine) 
Le directeur * du cabinet, 
ALOF DE LOU VENCOURT, 
Le ministre des finances 
el des a!}a res économiques, 
ro le secrélaire d'Ela it aux finanres 
et aux affaires éconoi niqu E finan- 
) et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERXARD VILLERS, 
+ © &- 





Liste des candidats admis à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine en 
1948, 





l'école des élèves 
à COMD- 


4. Sont nommés élèves de 
ingénieurs gnécaniciens de Ja marine 


ter du 1% ee 194: 
a) S 1S Concours 
MM. 
4 Bourgeols (4.-A.). 4 Boyer (J.-J.-H,\, 
2 Iuve (J.-A.-M.-A.), 15 Carsalade (E.-J.-M.), 


ü Danjault (R.:C.-4.). 


b) Au concours, 


à bras ({R.), 





MM. 
4 Perrin ({1.-4,), 4 Disez (J.-G.). 
2 Bobin (Y.-M.). 5 Le Stum (R.-F.-JE.), 
3 Degramont {P.-J.-H.) [6 Thomas (A.-E.-G.), 
Le candidat Lataillade (C.) a été éliminé 


pour notes insuffisantes en croquis et épreuves 
manuelles, 

2, Ces élèves devront se présenter le 27 sep- 
tembre 1948 au centre de formation de Pont- 
Réan, près Rennes (Ille-et-Vilaine). 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


| DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 27 août 1948 autorisant la prolon- 
gation des délais de remboursement d’'em- 
prunts contractés par la Chambre de com- 
merce de Marseille. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur S rapport du ministre des travaux pu- 


blic les transports et du tourisme, du mi- 
nis tre ‘do l'industrie et du commerce et du 
ministre âes finances et des affaires éco- 


nommiques, 
Vu la loi du 9 avril 14898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 


Vu la loi du 23 février 149 conc ernant la 
perception des péages dans les ports mari- 
times de commerce et le décret du 26 avril 
1911 pris pour l'application de cette loi; 

Vu les textes qui ont instilué, fusionné 
et modiff des péages perçus au port de 
Marseille et dans ses annexes au profit de 
la chambre de commerce de cette vile et, 
en dernier lieu, l'arrêté interministériel du 
11 janvicr 1947; 

Vu les lois des 2% âécembre 1903 et 27 jan- 
vier 41909 et le décrets des 20 août 1998, 
27 décembre 1924 et 20 mai 4939 qui ont au- 


torisé la chambre de commerce de Marseille 
à contracter, sous la garantie des péages per- 
çus à son profit au port de cette ville, divers 


CI — chi pour l'exécution des travaux du 
por ; 
Vu la délibération du 42 décembre 41947, 


ar laquéïle la chambre de commerce de 
Marseille a demandé que soit autorisée la 
prolongation des äélais de remboursement des 
emprunts susvisés, 

PKcrè!e 

Art, der, — Est autorisée la prolongation 
d'une durée de trois ans du délai de rem- 
boursement ) l'emprunt de 45 mïülions de 
francs contracté par la chambre de commerce 
de Mars eille en vertu de l'autorisation qui 
$E a é Le accordée par décrets du 27 décem- 














! publics, des transports et du tourisme, « 


Art, 2, — Est autorise la prolongaion 
d'une dure ée quatre ans des dé jais de ren 
20.200.000 F, 


LS oment des empr unts de 

10 millions de francs et 1.690.090 F, € ! 

tés par da chambre de commerce de M: 
seille en vertu des aulor isations qui lui « 
été accordées respectivement par les 

des 24 décembre 1903 et 27 janvier 190 t 
par le décret du 20 août 1908. 

Art. 3, — Est également autorisée la ; 
Jougation d’une même durée de qualre ans 
du délai de remboursement de la deuxieme 
tranche (47 milons de francs) de l'em; t 
de 50 millions de francs contracté par ha 


chambre de commerce de Marseille en x l 
d> laulorisalion qui Jui à été accordée ; 
décret du 20 mai 1939. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, le 
de l'industrie et du commerce et le , 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qi ii te concerne, du 
l'exécution du présent décret qui sera p 
blié au Journal ofJiciet de la République fran- 
çais 3e, 


Fait à Paris, 


tt 


jn'tiis 


ANDRÉ MARir. 
Par le président du conseil des min's!res: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
des affaires Éconotuue % 
PAUL REYNAUD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
{{inances et aflaires économiques), 
JOSEPI LANIEL: 


eè 





Décret du 27 août 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Quimper à contracter tin 
emprunt, 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des tra: 


ininistre de l'industrie et du commerce et d 
ministre des finances ct des affaires écono 
niques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisat on 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 


perception des péages dans les ports mari- 
lines de et le décret du 26 avril 
1951 portar appiicalion de la loi dont il 
5 ’agi 

Vu les décisions ministérielles des 11 jan- 


vier et 13 juillet 1933 prenant en considéra- 
tion un avant-projet do travaux d’amélio! 
tion du port de Douarnenez; 

Vu le décret du 16 mars 19937, modifié 
l'arrêté interministériel du 43 mars 1947 in-- 
lituant des péages au port de Douarne 
au profit de la chambre de commerce «cv 
Quimper et prononçant l'affectation de ces 
au payement de la contribution 


pages 

cette chainbre de commerce aux travaux 
d'amélioration du port de Douarnenez pris 
en considération par déc:sions ministérielles 


des 11 janvier et 13 juillet 1933 et, nolaim- 
ment, au service des emprunts que celle 
compagnie serait autorisée à contracter ail 
e de ces travaux; 

Vu la décision ministérielle du 21 avril 19: 
qui a fixé en dernier dieu à 90 millions d 
francs le montant de la dépense aulori 
pour ;a réalisation des travaux de conslruc- 
lion de môles-abris constituant Ja première 
tranche des travaux d'amélioration du port 
de Douarnenez susmentionnés, cette dcpen 
étant répartie à raison de 53 p. 100 à 
charge de l'Etat, 10 p. 100 à la charge Ü 
département du Finistère et 56,7 p. 100 
charge de Ja chambre de FR che de 
Quimper; 

Vu la délibération du 43 avril 1918 par l4- 
quelle la chambre de commerce de Qui mper 
a demandé notamment l’autorisation de con- 
tracter, sous la garantie des péages perçu 
à son ‘profit au port de Douarnenez, un _ 
prunt complémentaire de 9 millions de fran 


F5 ee 
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destiné à lui permettre 
ment au 


aux Wa: 


P 


iuxX en Caure 


D rè Le 

rt ‘fer, — La chambre de rom ‘ 
Quimper est autorisée à contracter un em 
prunt de 9 millions de frants en vue d'as: 
rer ie payeme it du solde de sa contribution 
aux desenses résuilant de l'exécution d 
travaux de consiruciion de muies-abr,s «à 
pu’: de lonvarnenez. ; 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
antivination, pourra êlre conclu et réalisé, e1 


totalité ou par fractions, soit avec publici 
ct coucurrence, Soit de gré à gré, soit par 
voie de sousCriplion publique avec faculté 
d'érmi dès obligations an porteur l 
transmissibles par ewdossement, soit directe- 
rmaicii inres de la Cais-e des dépôts el 1 
signaliun:, du Crédit foncier de France, de 
la ( nationa'e des retraites pour la vieil- 
) 


tout autre établissement pub 
inent autorisé, à un 
qui sera au plus égal 
tab issements seusvisés au 


lesse L «C { 
taux d'intérèt 


de la conc'us on du con'rat. 

La dure maximutra d'amerlissement de cet 
emprunt est fixée à trente ans, 

1 sera fait face ax ‘rvice. d'intérêt et 
d'amor ment dudit cmprunt au moyen du 
produit des péages percus au port de Pouar- 
nenez où profil de la chambre de commerce | 
de Quirmper. 

Art. 2, = Le minislre des travaux publics, 


iausports @et du tourisine, le minis re 
de l'industrie et du comanerce et le min'stre 
es et des altiaires économiques sont 
chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décre i 
au Jourant officiel de ! 
Fait à Paris, le 27 août 1918. 

ANDRS MARIE, 
Par le président du conseil des 
Le ministre des travanr 


muisires : 
Publics, 


des t'ansporis el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
ct des ajfaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE, 

Le sccrélaire d'Etat aux finances et 
ant affaires économiques (finances et 
affaires économiques), 

JOSEPH  LANIEL, 


6 © ©— 





Décret du 27 août 1948 ayant pour objet d'au- 
toriser là chambre de commerce de Quimper 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des travaux pu- 
blic:, des transports et du tourisme, du mmi- 
üisire de l'industrie et du commerre et du 
Ministre des finances et des afluires écono- 
mique:, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 33 février 1941 concernant a 
Perception des péages dans les ports mari- 
limes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de cette loi: 

Vu le décret du 8 décembre 1937 qui a: 

1° Institué au port d'Audierne, au profit de 
Ja Chambre de Commerce de Quimper, uue 
taxe de 2 p. 100 sur Ja valeur du poisson dé- 
barqué ainsi que des taxes sur les navires 
et les marchandises débarquées, embarquées 
ou De — pp 

2» Aflecté le produit de ces péagés au payc- 
ment de Ja Contribution de cette chambre 
de commerce aux travaux de construction, 
au port d'Audierne, d'un môle-abri au leudit 
Saiut-Evelte ; 

20 Autorisé la chambre de commerce à 
conlracler Sous la garantie des péages sus- 
Visés, en vue du payement de cette coniri- 
bution, un emprunt de 2.1:0.000 F, 

Vu ja délibération du 12 avril 1918 par la: 
quelle ia chambre de commerce de Quimper 


d'assurer le pare- 
solde de sa Participation financière 


au lauX praliqué par 


, 
I 
moment | 








| a nandé l’autorisalior de contracter en x 


au ! Ferre de «an par ipation, un € 
| Coin} l q 12 « 
| Décrète : 

Art, 4e {an chami d | nn 
Quimper est autorisée à Contractier ! em 
prunt com nentaire de 42 millions d 

NCs en vue d'assurmi] ha { sa 
part ina dix IUX € 
port d'Audierne d'un môû 1Dri Au lieudi 
Saint-Evette 

(el em (A { jou I b le pa 
in ilior POUTTA { 1 [I cuil et 
totalit où par Î li { pu « 
el l soit di + par l 
de ‘usCcripuon pub (HART ü facul 
d'émettre ces obligations au P r on tra 
missibies par endo nent, L directenre 
auprès de la caisse des dépôls et consigna- 
tions, du Crédit fo er de France, ou de 
caisse nalio ! ot ] ultes. pour la : 
lesse. Le taux d'intém era de toule fac 
au plus égal au taux pratiq par 
établissements au moment de Ja conclusion d 


contrat. 

L'amorlissement de cet emvorunt s’effecluér: 
dans un délai maximum de trente ans. 

11 sera fait face au ervice d'intérêt € 
d'amortissement dudit emprunt au moyen d 


produit des péages perçus au port d'Audier] 
au profit dé la chambre de commerce e! 


ver!u 
valeur du poisson débarqué, les navires et ] 


marchandises embarquées, débarquées el 
transbordess. 
Art. 9, — Le ministre des travaux publics 


tourisme, ke ministre di 
nimerce et le ministre 


des transrorts et du 


l'industrie et du « 


des finances et des affaires cCronomiques son! 


chargés, chacun en ce qui le concerne, d: 

l'exécution du présent décret, 

au Journal officiel de la République frança 
Fait à l'aris, le 27 août 1918. 


ANDRÉ MAPIF. 


Par le président êu conseil des ministre 
Le ministre fes Trataux publics, 
des transports el du tourisme, 


CHAINTIAN PINEA 

Le ministre des finances 
et des aflat 
PATI 
l'industrie et 
ROBERT LACOSIE, 
Le secrétmre d'I tat QquTr 
aur aljaires économiques 

affaires économiques), 
JOSEPIT LANIEL, 


+. + 


Cccono tu N 
REYXAUD, 
Le ministre de du commerce 


Jinances el 





Décret du 27 août 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Quimrer à contracter un 
emprunt. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics. des transports et du tourisme, du minis- 
trs de l'industrie et du commerce, et du 
ministre des finances et des uflaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 9 avril 1598 sur l'organisation 
des chambres de commerce: 

Vu le loi du 23 février 1941 concernant Ja 
perception de péages dans les ports maritfmes 
et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'appli- 
cation d: cette loi; 

Vu le décret du 9 février 1932 instituant, 
au port de Penmarch, au profit de la chambre 
de commerce de Quimper, une taxe de 2 pour 
100 sur Ja valeur du poisson débarqué; 

Vu la décision ministérielle du 6 août 1947 
pruant en considération le projet des travaux 
d'amélioration des ports de Penmarch (saint- 
Guénolé, Saint-Pierre, Kérity); 

Vu les délibérations des 9 septembre 1947 
et 13 avril 1918 par lesquelles la chambre de 
commerce d> Quimper s’est engagée à pren- 
dre à sa charge les 27/30 des dépenses réelles 
d'exécution de ces travaux, évaluées à 170 mil- 
lions de francs, et a demandé en vu: du finan- 
coment de cette participation, l'autorisation 
de contracter, sous la garantie de la taxe sus- 
mentionnée, un emprunt de 88 millions 43 
francs; 


lu décret du 8 décembre 1937 sur ]la 


qui sera publié 


finances et 


Vu l'arrêté Interminist | D juiliot 19 

| nortant do 2 p. 100 à 4 p. 100 le taux de ladite 
laxe ei on uffectant lo produit aux travaux 
d'amélioration des ports de Penmarch, et et 
particulier au servi des emnrunts q la 
“hambrea de comtmerce aura ét iuUtoris 4 
cantra( ler en vue du financèement d2 sa pan 

14 LEA 444044 ü Lan: À 1 1h 

Décri 

Art, 10, — La la 
Uuimper est auto e à { ter u! élit 
prunt de 88 miliio de fi \ l'AS 
rer à f cernent da sa pa t l 1 
lravaux d'amélioration d ports de Pem n 
(SA t-Guén $ Saint-Pi heérits ] * eo 
consid 1! na ( pin du 
û [A \t 19: 

Cet cmprunt, fouiours rermh \! pa in 
Ucipatltor POUTTA « \ TeAN« { Col { -n 
loialité Qu par fractions, soit ir ité 
" concurr soit de gré à fit par voa 
de souscri! publique avé faculté d'ém ra 
des obligations au porl'ur ou transmissibles 
par éndossement, soit dire ciment ätinpre ta 
la caisse des dépôt el consignatu au redit 
for 1er de Fran e ou de la cais« haäatloi 
des r2iraites pour la vieillesse, Le taux de 
l'intérêt sera de loute façon au plus égal à 
ceiul qui sera pratiq par ce rois dtab « 
ment au inuoment di la conclusiun du 
contrat 

L'ainortissement de cet emprunt s'eMet " 
dans un délai maximum de trente ai 

Il sera fait face au service d'intér et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
roduit de la tax2 perçue au profit de la chum 
re de commerce aur la valeur du poissoa 
débarqué au port de Penmarch 

Art. 2 — Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industri: et du commerce et le iministi 
des finances et des affaires Cconomiqu ont 
Chargés, chacun en ce qui le conce: de 
l'exécution du présent décrét qui sera publié 
au Journal officiel de la Républiq fran 
çaie 

Fait à Par le 27 août 1948 

AxD { Î 

Par le prt lent du con il d HhiiSUCS à 
Le ministre des travaux publ 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAL, 
Le ministre des [ir Incrs 
el des affaires économiquess 
PAUL HEYNALD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires économiques (Jinances ct a/fat- 
res économiques), 


JOSEPIL LANIFL, 








———— à 





MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 27 août 1948 modifiant le décret de 
28 décembre 1946 portant règiement d'ad 
ministration publique relatif aux modalités 
générales d'application de la loi du 25 00- 
tobrs 1946 créant le centre national de la 
Cinématographie. 


ne 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 29 
des aflaires économiques et du ministre da 
l'industrie el du commerce, 

Vu la loi du 25 octobre 1916 
Uon d'un centre national de 
graphie ; 

Vu le décret du %8 décembre 1946 pnrtant 
règlement d'administration publique relatit 
aux modalités généralcs d'applicalion de la 
loi du 25 octobre 426; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1947 institnant 
commission interministérielle du cinéma; 

Vu la proposition de la comnission jnier 
rninistérielle dun cinéma: 

Le conseil d'Elat entendu, 


ortant crias 
a Cintmato 


uns 
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art, {er L'art 6 d1 1 23 
cembre 19 | Ù r« ment d ini 

mn publique relatif aux modalités général 
d'appl l 15-2350 du 25 octobre 
4 | | la inana 

t 1 ' 11 
‘rt ‘ | } " " à 
f 
Ce «4 
] 
L« { ' 
n n 
1 ‘ { 1 l t ‘ 
«dt 
? 
' } 1 «1 ] l (i 
| l [l (le } ! } lili 
1 u L 
i 
| { ! 1 t 
1 { \ 
erni ri f nm 
! t \ ! du 
l Li i g i S 
L | ( 
\ | { Ù de la 
l l I l'aun 
I I 1 taxt J 
{ n à TT n d NI 
pi I e pro \ lonne l 
ju { \ational la cinéinatio 
pl et l nat | il je prop eo vaitc 
| ’ l rer une efficacité plus 
"r ix méthodes de contrôle en vigl : 
d'examiner les procès-verbaux d'infractions à 
Ja réglementat dictée par le centre, et de 
| le inctic qu'el ecstimera 3} 
ln 1 ni de ct infracUuo ) 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le tuinistre des finances et des 
aflair { HOornrqUue sont charg chacun en 
ce qui lt meerue, de l'exécution du présent 


décret, qui \ publié au Journal officiel de 
Ja République française, 
Fait à Pa le 97 août 195% 
ANDHÉE MARIE 
Pa le président du conseil des ministres 


Le ministre de 11 


ROBERT LACOS] 


dusti e et du Cour) merce, 
” 
Le ministre des linances 
el des afjaires rcCononuques, 
PAUL REYNALUD, 
T4 ccrétaire d'Elat aur finance ù 
el aus t {/aires économiques Jinar ces), 


MAURICE PETSONEF, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Comité technique national provisoire 
des industries chimiques. 
Por arrûté du 23 août 1953, M. Lacombe, 
représentant suppléant des çcmploycurs, Mdé- 


missionnaire, est remplacé par M. Thieulin. 





Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrdté du 27 août 19148, M. Pommier 
(Georges), agent du cadre complémentaire de 
bureau de troisième classe (traitement brut 
annuel de 51.000 F) aux services  exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, à 
Poitiers, est placé en position de service dé- 
taché, en qualité d'agent contractuel de troi- 
ième catégorie, première classe (salaire trut 
aunuel de 96,000 F), à compter du 1®% juillet 
4947, au même service et pour une période 
de cinq ans. 





ee 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





indemnités et rodevances compensatrices ré- 
suitant ds prix et des modalités d'achat et 
de rétrocession des céréales et produits dé- 
rivés de la campagne 1948-1949. 


] «} g ture et le mi { 
( ( i « noiniques, 

Vu le texte annexé au décret de codification 
du 3 n bi 1937, relalif à l'office national 

t f si) el du Ï modifi et C011 } lé té 
pur à text . Î 

\ icle 7 (a à er) de l'ordonnance du 
9 août #M4, portant rétallissement de la léga- 
lité 1 il ine s le territoire continental, 
enserbl ord net cubséquentes par 
l'effet desquelles sont provisoirement main'c- 

C1 à! ia 1 

L'acte « loi « 15 mars 1943, 1 latif \ l’or- 

iliisAti0ii QU INAT des farines: 

L'acte dit loi du 4 mars 19%%1, fixant le sta- 
lut des g1 1} nenis «x partem ntaux Ce ré- 
partition des farin( 

\ ordonnance du 91 décembre 1944, rela- 

ve à l’organisation de l'office national is#t'er 
pi { nnel des Credaies : 

Vu l'arrèié du 27 février 1910, relatif à Ja 
cunnression des primes de magasinage en cas 
ce ] irds nstatés dons l'exfcution des cr- 
dres de livraison émanant de l'office 3,61io- 
nal interprofessionnel des céréales: 

\ e décret n° 47-1464 du 7 août 4947, fixant 


les prix et les modalités de parement, de sto- 
ckage et de mtrocescion des céréales pour a 

ampagne 1047-1918; 

Vu l'arrêté du 25 mars 1943, relatif au prix 
de rétrocession du blé et du seigle à a rmeu- 
nerie et au taux des indemnités s'appliquant 
au blé, seigle et aux farines; 

Vu l'arrèlé no 3590 I. P, du 26 mars 1948. 
relatif au prix de rétrocession du dari, scrgho 
Ü alp ste d inportati D: 

Vu l'arrèté du 23 avril 1948 relalif à l'organi 
sation du marché des farines; 

u le décret no 48-1256 du 9 août 4948, fixant 
t les modalités de payement, ‘e 
t de rétrocession des cércales pour 
la camyagne 1948-1949, 


Art, 1er, - Le prix de bas de rétrocession 
eigles, livrés à Ja meunerie 
et à la semoulerie, demeure fixé, par quintal, 


1.725 F pour le blé, 

1.668 F pour le seigle. 

Aux prix de base ci-dessus, s'appliquent 
éventuellement, pour chaque livraison, res bo- 
nifications et les réfactions instituées par !e 
décret no 48-1256 du 9 août 1948. 

Jusqu'à la date de changement du srix du 
pain, es pertes ou les gains suscepübles €@e 
résulter, pour les meuniers et les. abrianis 
de ns sg de l'application des taux de bo- 
nifications et de réfaction de Ja campagne 
1918-1949, seront compensés par le versement 
d'indemnités ou la perception de redevanes, 
effectués au profit où à l’encontre des intéres- 
sés par les soins de l'administration des 
contributions indirectes, selon les :andaiités 
fixées par ladile administration. 

Le compte de péréquation, géré par r'etfice 
national interprofessionnel des céréal?s, sür- 
portera la charge des indemnités où bnéfi- 
ciera des redevances jinstituécs par ‘'ejinéa 
précédent, 

Art, 2, — Je faux des indemnités eompen- 
satrices versées aux organismes stockeurs 
pour les ventes faites sur la base des prix de 
rétrocession réduits, institués par l'article 4e 
précité, est fixé, par quintal, à; 

705,90 F pour le blé, 

611,30 F pour le seigle. 

Art. 3. — Le taux de la redevance de péré- 
quatiôn perçue sur les blés et les seigles ré- 
trocédés pour d'autres usages que la semence 
ou d'autres destinalions que la meunerie, la 
semoulerie, et l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est fixé à 50 F par quin- 
tal. 

Art. 4. — Pour toutes les furines ne béné- 
ficiant mas du prix réduit, il est perçu une 





tnxe différentielle de péréquation dont 
faux, par quintal, est fiké ainsi qu'i suil; 
Farines de blé extraites au poids 

spécifique de base 1.003 48 
Farines d: blé 


lralies au pois 


spécifique , ae base majoré de 

DUPONT: Satis esse « ds où se 0 539 63 
Farines da £cigle extraites au poids 

spécifique de base ........ Satèsi #1! 23 
Farines de scig'e extraites an poids 

cpécifique de base majoré ée 

à DOS Er reieonuesses tro ces 928 70 


Art, 5. — Les orzanismes stockeure avant 
rétrocédé en vue de ja panitication où mise en 
mouture avant le {1 août 1938 des cérésles d> 
la récolte 1938, recevront, en complément de 
l’indemnité compensatrice prévue par larti- 
cle 2 de l'arrêté ministériel du 25 rnars 1948 
une indemnité dont 12 taux, au quiutul, esf 
fixé ainsi qu'il suit: 

Blé ss. 
Soigle 


nn mme 
nn nn nn nn 


Or:e lo 59 
DC soso cesse senssoseessre Ul OU 


Art. 6, — Les organismes stockeurs sont 
astreinis, sur les siorks de céréales de ja 
récolle 14917, qu'ils détlenaient le 10 août 1938 
au soir, au versement de redevances come 
pensatrices dont Je taux, au quintal, est fixé 
ainsi qu'il suit: 


DS sur RP PPT ET TT TU TT 473 
"14 7. EENRRPRRINRES nn none 307 10 
Avoine grise ou noire .......00...e 158 60 
Avoine lanche, jaune ou bigarrée. 153 20 
CES suisse SSSR SES AE TRES 424 75 

209 10 


Escourgeon .....co00s0.s.sossseee 


Sarrasin. argenté .s.ovoocouesocesecese 12 48 
Sarrasin de Tartatic ..... soo000000.0 “16 40 


Riz padiy nn nn sms 
Sorgho en grains soscosoooscseveeee 
Millet en grains oossoovsoocsosososee 274 70 

Art. 7. — Les organismes sfockeurs sont 
asireints, sur les stocks de céréales de la 
récolte 4918 qu'ils détenaient le 10 août 1948, 
au soir, au versement de redevances compen- 
satrices dont le taux est fixé à 8 F par quin- 
tal, Inajoré, pour chaque céréale, du montant 
de la taxe à l'achat insliluée par larücie 40 
de la Jo1 49-24 du G janvier 1948. 

Les redevances prévues à l'alinéa précédent 
sont également dues par les organisines stote 
keurs, sur les quantités de céréales secones 
daires de la récolte 1948, rétrocédées avant 
le 11 août 1948 pour des usages auires que 
la panification. 

Art. 8. — Les détent2urs de céréales autres 
que les producteurs et organismes stockeurs 
sont astreints, sur ies stocks de céréales de 
toute origine et provenance détenus }? 49 août 
1955 au soir, au versement de redevances 
compensatrices dont le taux, au quintal est 
fixé ci-après: 


Blé CORRE EEEEETIE ELLE EELEEEELEELELLELET: c01 ° 
Seigle nn nn nn nn nn no senuuse 41 50 
Avoin? £PiSe OÙ NOÏFE ......sorscoseoo 29 SD 
Avoine blanche, jaune ou bigarrée..….. 521 50 


OTLE ,.. soc ocosdoscsoncsssocosesee 169 45 
Escourgeon nn non none meurs 153 65 
Sarrasin argenté RATE LIIITIIILIIIIITILIT) 947 60 
Sarrasin de Tartarie sssssosooosoooovse 191 35 
Maïs blanc où doré ...,..sssesoveseses 132 80 
Maïs jaune OÙ TOUX scoscosoocososoaces 138 19 
Sorgho en grains nono rex <!i 
Millet en grains CTI ITSIELELELLIIITILIE) =) 

Alpiste PNR TETSITELILIIIELITIE II LIIII IEEE 4 10 

Les redovances ci-dessus ne sont pas applis 
cables aux stocks de blé et de seigle, detenus 
par les ineuniers et fabricants de semoules, 
aux stocks de maïs métropolitain, queis qu'en 
soient les détenteurs, aux stocks de céréales 
de la récolte 1948, autres que le blé ct le sei- 
gle, arquis au prix de rétrocession fixé pour 
la campagne 1918-1949. 

Art. 9, — Les détenteurs de dari, de iouté 
origine 2t provenance, autres que les produc- 
teurs et les organismes stockeurs, recevront 
une indemnité dont le taux au quintal est 
fixé à 324 F 50. 


Art. 10. — Les meuniers et les fabricants dé 
semoul?s, sur chaque lot de blé et de seigle 
détenus à la date du 10 août 1918 au soir, 
acquitteront une redevance compensatrice 08 
recevront une indemnité dont le taux, pouf 
chaque poids spécifique considéré, sera égal À 
la différence: entre le montant des bonifica- 
tions ou des réfactions des barèmes applica- 
bles d'une part à la campagne 1948-1919, 6 
d'autre part à la campagne 1947-1958, 
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brel 

pour le calcul des indemnités et des rede- 

nces précitées la poids spécifique retenu, 
bé les céréales en £tock, sera celui des der- 
nié ” & quantités entrées dans les moulins ou 
dans les fabriques de semoulcs. 

art. 11. — Les détnteurs de farine de blé, 
se et céréales secondaires, autres que 
cuniers, les fabricants de semoules et 
houlang?rs, sont astreints, sur leurs stocks 
‘üt 1948 au soir, au versement de rede- 


Le 
ja © 


n 


1 


t égaux, dans chaque département, à 


ee ee me ce ft Es Net me 


1 ler ve entre les prix linuts après et 
t le 11 août 1948, taxe sur les transac-, 
comprise. 
Toufois, pour les industriels rattachés à 
isse de péréqualiôn, le taux de Ja 


, ] 
L est égal à ia différence entre ÿe 
veau prix et l’ancien prix de péréquation, 
art, 42. — Les meuniers et les fabricants 
3 détenteurs de farines de céréales 


t'LHU) LA 

à s le 10 août 1918 au soir, sont às- 
tr lea quantités ainsi détenues, au 
versement de redevances compensatrices aont 
le taux, au quintal, est égal à la différence 
entre les prix limites après et avant le 
41 août 1948, taxe sur les transactions non 
c 

art, 42, — Sur Jours stocks de farine de hé 
et « cle détenus le 10 août au soir, les 
u s et les fabricants de semoulcs ac- 
€ t une redevance compensatrire ou 
» it une indemnilé dont 1e taux, au 
auintal, est égal, dans chaque département, 


férence entre les prix théoriques des 


farines, départ moulin, après et avant le 
di 1t 1048. 

Art, 15 — 123 détenteurs de son ct d’is- 
€ nt astreints au versement à’une rede- 
{ npensatrice de 300 F par quintal, 
s s stocks qu'ils détenaient ie 40 août 
aus 1 60ir. 

dt, 45, — Jes organismes stockeurs sont 


sstreints au versement d’une redevance com- 
pi *e Sur les storks de inaïs 1métropoli- 
ain de la récolte 1947 déienus le 31 octobre 
dus 1 SOI, 

La taux de celte redevance est fixé, par 
ntal, à: 

993.45 F pour le maïs blanc ou doré; 

pour le maïs jaune ou roux. 

{rt 16, — Sur toutes les quantilés de maïs 


Ce 


de la récolte 1948 rétrocédées avant ie 4er no- 
vemb'e 1%8, ainsi que sur les quantités de 
mais de la récolte 1%43 au 31 octobre 1948, 
l Janismes stockeurs sont astreints au 
payement d'une redevance  compensatrice 
dont le taux, au quintal, est fixé à: 


27,19 pour le maïs blanc ou doré; 
21,10 pour 10 maïs jaune ou roux 

Art, 47, — Les redevances ct indemnités 
prévues par les articles 6, 7. 8, 9, 10, 11 12, 
43, 13, 15, 16 sont assises, recouvrées où ver- 
sées par l’administration des contributions 
directes dans les conditions fixées pour le 
b£ par Je décret du 31 août 1938, 

Aït, 13: — Les redevances prévues par les 
les 4, 11, 12 et 11 ne seront pas perçues 
* les quantités de céréales, de farines, de 

et d'issues qui auraient été réglemen- 

ment vendues par la Suite, en l’état ou 

13 forme de produits fabriqués, au taux 

vigueur aux dates &e changement de prix 
iles et des produits dérivés, 


ee D Amen Es 


Aït, 19, — L'administration des contribu- 
Üons indirectes, en accord avec l'office natio- 
nal inlerprofessionnel des céréales, apporte. 
Compt5 tenu du -pods spécifique de chauve 
l', des corrections au montant des indem- 


Les et des redevances prévues-par ies arti- 
cles 5, 6 et 8. 

Pour chaque poids spécifique consicéré, la 
CorrceCon sera égale à la différence entre le 
Iontant des bonifications ou des réfactions 
des barèmes applicables, d'une part, à Ja 
télpagne 1948-1949, et d’auire part, à la caun- 
Pèïne 1917-1948, 

Art. 20. — Le taux de la taxe instituée par 
Pari le 4 de l'acte dit loi du 4 mars 19%, 
rl 4 au statut des groupements départemen- 
{aux de répartition des farines, et perçue sur 


fiique quintal do farine d ehié et de seigle 
compris les farines de succééannés et les 
‘nues d'échange) Hvré par les meuniers 4 


C1 


consommation humaine, est fixé à 42 F., 
ompter du 41 août 4M8, 


es compensatrices dont les taux au quin- | 








art. 21, - res de rem 
hoursement péréquation | 
des frais de les des frais 
{ de transpo s frais d 
| déchargement « { f S e sport de 
| Sacherie, ms à barge ! l'acte d 
du 13 mars 1%: neurent l 3 di 
Cfin ts 191:8-1 } cles fixées jai l'a 3 
du 28 4 1938 
Art 2 — L \ des 12$ 
de livraison il ties ir l'office | l 
erprofessik l des ecéréa iu cours de la 
Campagne 1345-1919 \ susceplil d \ 
ner pour Ô ri nes stockeurs Ûs l 1 
niers- et }°s fabricants de sem 1 la Sup 
pression des primes décadait de in À 
nage, dans les nditions fixées par l'arret 
du 27 février 1916 ir id Campag 1915 
196 
Art, 23... — Sont exon s du reversement 
de la fraction de la marge de rétro on 
prévue par l’artele 26 éu décret du 9 août 
1943, les livraisons directes de bK et de si 


gle de la récolte 1918, effectuées avant le 

1913 

organismes stockeurs. 
i r suite de 


pa rre, 
reversement prévu par l'ar- 


sont exonérés du 
r 
[4 


ticle 26 précité pendant toute ia durée de la 
campagne 1948-1919, ou jusqu'à la date de 


In'se en #1! 
àantéreure 


at de ‘eur magasin si celle-ci était 
à la fin de la campagne 
Art. 24. — Le directeur g£néral des impôts 
et le directeur général de l'office national 
interprofessionnel âes céréales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, q 1i sera publé au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 9 août 1918. 
Le ministre de l'agriculture 
RENÉ PELIMLIN, 


, 


P ur ie 
e! d 3 
& USs 


mmincsire des finances 
affa.res économiques : 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURPMEL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et affaires économiques {Jinances) 
MAURICE-PEISCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques 
JOSEPH LAMIEL, 


++ 





Répression des fraudes. 


—— 


Par arrêté du 25 août. 19:8, le département 
de la Côte-d'Or est raltaché à la cireonscrip- 
tion principale n° 11 bis Lyon) à compter du 
1e septembre 1918 





Rendement forfaitaire moyen devant servir 
à calculer le prix de revient du blé de la 
récolte 1948. 


a 


Rectificaiif au Journal officiel du A1 août 
4948: page 7993, % colonne, 71e ligne, para- 
graphe A: Main-d'œuvre, au lieu de: « 13 
demmi-journées d'homme à 298 F », lire: « 12 
journées et demie d'homme à 293 F ». 


++ 





Commission consultative de l’horticulture 
et de la pépinière. 





Par arrêté en date du 23 août 1948, M. Mar- 
cel Turbat, pépiuiériste, 67, route d’Olivet, 
à Orléans (Loiret), est nommé membre de 
là commission consultative de l’horticulture 
et de la pépinière, en rempacement de 
M. Henri Decault, décédé. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 25 août 1948 maintenant dans la 
position de mission en France le trèsorier 
général de l'Afrique équatoriale trançaise, 


Par | ret € il ] Lo Ôt 1938, M F 
» (Marcel-H nl 
\f è eéquai | ira ist i 1 
1 3 1 ’ siti | ni \ en |! init pt F 
durée maxi n de 1 \ \ r 

2 seplemi 14:35 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-1362 du 27 août 1948 relatif 
à l'application de l'article 7 ($ 2) de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les évacua- 
tions d'office ou par ordre de l'autoriié 
militaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappurt du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du mi- 
uistre de Fintérieur et du ministre deg 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 
eur les dommages de guerre, el nolame 
ment son article 7; 


Vu les décrets n° 46-2965 du A1 décem- 
bre 1946, n° 47-1103 - dn 14 juin 1947, 
n° 49-654 du 2% mars 1%48 relatifs à lap- 
plieation de l'article 7 ($ 2) de ‘a loi pré- 
citte du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, 


Déerète : 

Art, 49. — Jes tableaux annexes des 
iderets n° 46-2965 du 31 décembre 1946, 
n° 47-1109 du 14 juin 1947, n° 48-654 du 
24 mars 1948 sont compiétés par les ta 
beaux annexes ci-joints: 


Art. 2 — Des décrets ultérieurs préel- 
ceront les périodes et régions visées ee 
l'article 7 {$ 2) de la loi du 23 octabre 
1945 pour Îcs dépar'ements qui ne flgu- 
rent pas aux annexes du présent lexte ou 
des décrets susvisés du 31 décembre 1916, 
da f# juin 1947 ct du 24 mars 1948. 

Art. 9. — Le mioistre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
normiques et le ministre de la reconstrnc- 
tion et de l'urbanisme sont chargés, cha- 
cun en €» qui le concérne, de l’exéention 
du présent décret, qui séra pubiié au 
Journal officiel de Ja République fran- 


caise. 
Fait à Paris, le 27 août 1944. 
ANDRÉ MARIB, 
Par le président dun conseil des ministress 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENXL COTY, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des f[inances 
et «des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le secrétaire d'Etat aux [inancef 
et aux affaires économiques ([mmances), 
MAURICE-PETSCHE, 
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COMMUNES PÉRIODES 
puma … mis sms 
Département des Ardennes. 
(Additif au décret du 14 1917.) 
ARI EMENT DE RETI 
Canton d’'Asfeld 
Aire roduscsecconeecessve ° 27 email 1950—1er Janvier 1@r1 
A PP « 21 mai uo—1er janvier 1911 
AVAUX sossssss SAR Sn 27 mod 1\— {er janvier 19% 
DAINOR 4... ésossocs rss nn 27 mai 1910—1er janvier 4951, 
BOLEUICOUPL. os ervoososouves 27 mai 1 1er janvier 1441 
B la-Salonuise ........ 27 mai 1930—1er janvier 1941 
Brie EAIRNS ss . 27 gui 19: jer janvier 19%1 
D'OR lien cul 27 mai 130— Ier janvier 191 
COR. créées. 91 mai 1050— 1er janvier 1941, 
Houdil É toséuéorencéttes 97 mai 1ti0— {er janvier 1941, 
Juz RL rvessundigeet , 27 rai 1 ler janwier 4944 
Poicourt-Svdney sosssosss , 27 mai 1% 1er janvier 111 
ROÏZY o-ssossoscsescsescees e 27 mai 19i0—1e janvier 191. 
Saint l OT fou 27 mai 12 ler janvier 1951 
saint-! POUL oossssoe 21 mai 1% ter janvier ‘91 
Sauil-5ai MOV ssossseess 97 oui Eu Î | or 
LO' HT crus vans tan tant 27 mai 11 ler junv'er 1951, 
Vieux-J8s-ATfe np 27 ni 291 ler janivier 1911, 
Villérs-devant-18-Thour esse 27 mai 16i0— 1er janvier 19%1, 





Canton de 





Château-Porcien. 


27 arai 191 ler janvier 
27 mai Ati0— ler janvier : 
21 mai 19i0—-1e7 janvier : 
27 mai 1i0—1e janvier 
27 mai 1910—1jer janvier 
97 mn fo fer janvier 
27 mal 4i0—{er janvier 
27 rai 19: ler janvier 
27 mai ler janvier 
27 mai li —Jer janvier 
27 mai 4i0—1er janvier 
27 mai Hi0— {er janv'er 
Ji mai 14—-jer janv.er 
27 mai 9 —ter janviet 
97 oui 10 Ï ja { 

27 mai 19:10—-1er } e 


s Canton de Chaumont-Porcien. 


AY MA - soncococeocscsee ce . 
Banogne-Recouvrance ve 
Château-Porcien APP NRES cup 
Condé-Jès-Herpy secsssee …. 
DU, mt tai tés . 
Han é-Suint-Rémy ,,.. 
Lt pe SR PP RENE . 
Herpy-l'A Ô esvere .. 
{] RONT sesvsotesécasse … 
sa Î X scosssseseecce . 
sa Loup-Ch npag PT 
saint-Quentin<e-Petit os... 
DOPORROCT ss cocvco0vs cs. 
SÉvIgny-Waleppe s.ssssoe es 
son éme. PPELETIIIITITI LE 
Ta J . .…. herocmnsnnst 
Ad in (RARE ALLLILIL ET LIT TI EE) 
Chappes ...... PPTTETTELIIL 
Penn POrCIOn csocsrcoe 
bou 1e1y Bégny PPELEITITIITE. 
Draiz 0 nt neunensssse 
Fraillicou rt cuncossssessenss 
Givrt Hi mnt oratsesre 


La Hard0ye ....coscessvese 
Logny-lès-Chaumont 
Mainbresson 
Mainbressy 

Montmeillant notes 
Remaucourt sv. 
Renneville 
ROCQUISNY .ssssssvoscssovase 
La Romagne 
Rubigny .......e cocepessueee 
Saint-Jean-aux-BRois 
Vaux- lès-1 Rubigny 

\ adir ho! Ponte ntnnessrts 


..... 
PERERELELLELLT EL 


ELRELLELLEZ) 
CERRERLELITIELLTELZ] 


LRARLLLLLELRELL:] 





NASNRSENLUUE 


9" moi Writer } 
27 mai 14:0- 


mai 
Jr 
In 
Il bal 
mai 
mai 
1nad 
nai 
mai 
mai 
mai 
mai 
mi 
mad 
mai 
nai 
rad 
mi 


4Q50— {er ja er 
19 1e r janvi er 
EU , | us janvi er 
AR _jer janvier 
19:0—4er janvier 
\ai0—ter janvier 
fQui—jer janvier 
4A)— {er janvier 
1@:0—1er janvier 


1a50—jer janvier 
f9O;0—jer janvier 
tasc—jer janvier 
1950—jer janvier 


19:0—jer janvier 
19:0— {er janvier 
19i0— er janvier 
1@:0— 1er janvier 
jeter janvier 
invier 
er janvier 


Canton de Juniville. 


AIN court 
Annelles ,.. 
Aussonge 
Rigni sy) 


portera. 
RRLRELETALELIEEEX) 


Cliâtel ir Re tourne {le).. 
d nivi E ss... CEETTIILIILT 


énil-Anni lles 
énil-Lépinois 


onu 


Nenfiiss notthderéra rives . 

\ille-en-Tourne-àFuy ,. 
l DU coocvese dscosssesee 
l'ag R coveseoserevsiativee . 





“potiron 


tro tr9 
11-71 


Ke 


to15191919h 


DETENES EN RE 


pots 
- 1 L 


mai 
mai 
mi 
Ina 
mari 
mai 
mai 
mai 
mm 
nai 
au 


‘ Mat 


Tikui 


19:0—{0r janvier 
19:0— 1er janvier 


tai0— jer janvi ier 
19:0— er janvier 
1970— {er anvier 
1950—jer janvier 
t@i0—Jjer janvier 
1910— {er janv'er 


19:0— {er janvier 
1a:0—{er janvier 
joic—{er janvier 
1fo— ter janvier 


140:1, 
LOIR 
101. 
1051, 
LUE 
tort, 
11, 
taf, 
tort, 
LR 
191, 

1911, 
191, 
LUTTE 

1951. 
1951. 
1911. 
1941. 
101, 
181, 


191, 
(94, 
1951, 
1911, 
1951, 
191, 
1971, 
14; L 
14 l4 
1911, 
JL, 
1951, 


1915 Le 








COMMUNES 


PÉRIODES 





Canton de Novion-Porcien, 


Auboncour!-Vauzeïles 
Chesnois-Auboncourt 
Corny-Macheroménil 
Faissault 
FAUX sonoconocosesseresosèe 
Grandchamp 
Hagnicourt 
Herbigny 
Justine 
Lucquy 
Mesmont ..... 
La Neuville<ès-Wasigny ss 
Neuvizy .... 
Novion-Porcien 
PUISQUE 6. 
Saulces-Monclin 
Sery css. e.s DER EETTIET TILL 
Sorcy-Bauthémont 
Vaux-Montreuil 
Vieil-Saint-RéMY 0... 
Villers-le-Rouineur 
Wagnon ,.. 
W rs guy 


Wi ourt 


CERRILEEEELLEL:] 
CEREEEEELEEEIILI) 
- 
CERRELELELEIEEEILILL 
COEEEELEELILILLILLI LEZ) 
DRRELEEEETELLILLT LIL) 


sv... 


....... 
ORREEEEEEEZ] 
.... 
CERERELE] 

unten 
CRENRRRRERITIEELE 





2 Fe re 12 
4-1 


À — 


ss 


COX ET CT CT CT CT CT EC) 
11 1 8 9 


mai 19:0- 
In i 
mai 1 
mai 
mai 1950—1er 


{er janvier d9:it 
1910—1er janvier 
\:0—1er janvier 4%11 
1950—1e janv'er tait 


janvier 4911 


mai 4010—1{°r janvier 1041, 


mai 1950—1er janvier 14 
mai 19 
mai 
mai 1459—1er 
T mai 19:0—1er 
T mai 19r0— 1er 
7 mai 1450— 1er janvier 


10— 197 anvier # 
1950— {er janvier 
janviet! j: F 
anv'er “4 
anvier ! 

| 


Canton de Rethel. 


Acy-Romance 
AM8gNE ,.... nono uee 
Ambiv-Fleury 
Arnicourt 
Barby 
#ertoncourt 
Biermes 
Coucy 
Doux CRRRERALE EE I ELERELEEELZX] 
Mont-Laurent 
Nanteuil-sur-Aisne .. 
Novy-Chev rière S 
Pargnyr-Resson 

Rethel 
Sault-les-Relhel ocsssssesee 
Seuil 


CRRRRERRLRRRE 2) 
CENRRRERRRIRELLELEL: 
...... RLLLLELREEELLLEE,) 
sopronuuroneusee 
CÉHRRRRRRRELIELLLRIEE 


CRRELELEEEEE IEEE 


CRRRERLELEILTELT) 

ss... 
sus. 

CERRELEREREE) 


ns. ss. 


os. .0000 ss... 
DOFDON ce none 
Thugn: Tru us. ..... 


ANRONDISSEMENT DE 


Canton 


Sausseuil... 


Allard'huy et 
Attigny ..... 
Charbogne 
Chuffilly-Roche sc... 
Coulommes et Marqueny... 
Givry 
Rilly-sur-Alsne .. 
Saint-Lambert et Mont de- 
Jeux 
Sainte-Vaubourg 
Sauices-Champenoises 
semuy 
Vaux-Champagne porososses 
Voncq 


mms. 
ss... 

CORTE REELEEEILELE) 
vsssssene 
vs... 


voreotnprearanesstosore 











7 mai 1930—1fer jai vier 1941, 
21 mai 1f10— 1er janvier 19,1 
27 mali 19:0—1er janvier 19 
21 mal #10— {er janvier 19:41, 
ST mai 10—4jer janvier 19441, 
27 mai 14:0—Jjer janvier 1%! 
27 -muai fi0—1ter janw.er 1941, 
27 mai 11:0—Jer janver 11, 
21:mat 19°0—1er Janvier 1071, 
97 mai HA er janvier LA, 
27:mai 12:0—1{er janvier 1911, 
97 mai 19%0-{er janv'er 491 
27 mai 1%:0—1{er janvier 19%] 
27 mai 19:0—ter janvier 41, 
27 gnai AWo—{er janvier tai, 
27 mai 1%:0—1e* janvier 19:11, 
27 mai 19:0—fer janvier fuit, 
27 mai 19:0—fer janv'er 1:41, 
27 mei 19:9—1°* janvier 1111, 
27 nai 12%#0—4167 janvier 151, 
97 mai 1910—1er janvier foi, 
97 mai 1940—1{er janvier 1):! 
27 mai 193%0—Jer janvier 1941, 
27 mai 1910—4jer janvier 191! 
97 mai 1910—Jer janvier 191! 
27 mai 19%9—-jer janvier 191! 
27 mai 1910—1er jan vier » Jo! 
27 mai 19:9— 1er janvier 1! 
27 mai 1919—1er janvier 141 


VOUZIFRS 


d'Attigny. 


juin 





uin 19:0—{er janvier 1911, 


juin 19:0—1er janvier 19:11, 
juin 49%10—4{er janvier 1911 
juin 
juin 
juin 1930—1Jer janvier 191, 
juin 1910— 4er janvier 1911 


1910— {er janvier 19:11, 
1910—jer janvier 191, 


19:0— {er janvier qait 
uin 19:0—4{er janvier 1911, 
uin 1910—4er janvier 191! 
uin 1910— 1% envier 1911, 


juin 1940— 1er janvier 1911, 
juin 1910—1er janvier 1911 


Canton de Buzancy. 


Andevanne COREREREENEIEEELEE 
Bar-les-Buzancy Dounounessss 
Barricourt 
a ant nn openes 
Belval-Bois-des-Dames ,,... 
La Berlière CEXLRERLELIEEE LIL) 
Briquenay CÉPELELELELLLELETT 
Buzancy CELLIER ELLIIIIL 17 
Fosse sossasssesesposcsmmene 
Harricourt 
Imecourt ..............eree 
Landres et Saint-Georges... 
Nouart 
Oches CRERLERLLI LERLELELLLLLE,,) 
Remonville uns mepese 
Saint-Pierremont soscssosse 
Sivry- les-Buzancy cnsnesee 


LELELLELLLELEEREREELE] 


eonnrosronsoreure 


CRLELELILEELELEELEELE] 


Sommauthe s.,cocosssososoe 
Tainy ...…. dstodéacs eee 
AN NORD NE TE 


Vaux-en-Dieulet nssponossse 
Verpel 


otsptenftenpecrgeopere 





41 
41 
41 


4 juin 1910—1{er 
juin 1910—{er 
juin 1910—Jor 
juin 1910—yer 


l 


d 


juin 19:0—1er 


juin 49%0—1+ janvier 19: 
juin 1940— 1er 





J 


uin 190—1jer janvier 1911, 
uin 1910—1fer janvier 19:11, 
uin 1940—10r janvier 1911 
üin 1940—4er janvier 1911 
uin 1940—4er janvier 1911 
uin 1910-—{# janvier 1911 
uin 1910—1er janvier 1941, 
nvier TN 
nvier 1914 
nvier 1941 

vier 1941, 
uin 1910—17% janvier 19:1, 
uin 1910—4jer janvier 1911 
uin 1910— {er janvier 191L 
uin 1910—{er vier 1951 
uin 1940-—4er janvier 1914 
nvier 1911; 
uin 1940—1er janvier 4911, 
uin 1940—4jer janvier 11! 
janvier ! n 


uin 19%0—4{er isnvier 171 
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COMMUNES 
—" 
PÉRIOI 
] VE S 
[ iLeux 
? | ae 1 .…… COMN 
\( suis ’ [MI 
1 L P ee 1 Q LR Ed. à, . NES 
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1, nee ne PTT E sé 11 Jui (os er ji vior LOL 1 se _ 
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| Loi » Eds PPT ñ Juin jo! F 19 { a . 
! uvergny TETE …….. tt juit MO tr 14 l Ii, st: . ….. 
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] # Cauvi . .. i , je] \ S . 19:0 av 
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le ur-Bar voussrre t Jun ta! ed ier 1941 O Reg = ‘Ro Son sure {1 jui 191016 jan ess 
” A Es … 1 ju 10 ter vies 19: , Juatr rc Sais ju 1Q r jar tout 
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Pauv Gaint-Rémy rarrees 41 juin 1 1930 er Janvier ee Vi!! ‘ 1G— 1er fanvier TITRE 
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4! ù 1 nes ss. 1 ele LT ten: Ta ivier . , 1£ RS 1 10 
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Pal dd cc... 11 ki — ter jdn il it: Marceau RARE 67 AL { 
AùU r . Ja ! L to & DU ssrsrteneennn 111 t« 
3 .. se 41 i 1h ter s 11, SA Marceau .......... | hs 1910 #. 
PRE 7 PAR UN it jui 1,0 À iq toit Ch REC Ê rai tas ter là 191 
corse INR 4! juin 1940 ler jan jai Moi l ke ne 12 et 2000 er ja r fi. 
| 1911, ee ss... gi de: if ji too ter sé ré ‘ul? hé ii A i 1 Janv + HELP 
" 1911, A BEEN su... il in 1310 {er 14) 191, \% \ 17-X PA à ti mal 1910 {er jan ot. 
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D. #42 11 juin ri —1e jar 4 ed 1941, 
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COMMUNES PÊÉRIODES 


Canton de Rocroi,. 


14 mai 1910-—f{er jan 








boUurg-FHIBIS ,......00.00 0 . 1% mai 1950—jer janvier. 1941. 
Châtclet-sur-Sormon Le 14 mai 1940—4{er janvier 1941. 
"NSP SEP … 14 mai 194ii—fer janvier 1941, 
DORE. Lédotsauervesmesi .. 11 mai 194i—{er janvier 1941, 
sUÉ-d'HOSSUS ...s...s. .. 14 mai 4910—4{er janvier 1941. 
AVAl-MOFENCY 000800 0 . 11 mai 19%40—4er janvier 19441. 
Maubert-Fomaine ........, . 14 mai 1940—4er janvier 1941. 
ROERIONEZ ..s.ocpcosces .… 14 mai 1910—1er janvier 1941. 
Rimogne ..... brarbrce csnsse 14 mai 1910—4{er janvier 1941. 
DR on rasaiet ss #e 1% mai 1910—1er janvier 1941. 
sevigny-la-Forêt ,.......... : 14 mai 4940— {er janvier 1941. 
lailette ,,......, 00.60 000 44 mai 1910—4er janvier 1941, 
Cremblois-les-Rocro! ,...:.. 14 mai 1910—1er janvier 1941. 
Canton de Reniwez, 
ACTOUX scoccocssosossseseseee 44 mai 1940—1{er janvier 1941, 
LUDO ssossss ete , 0 14 mai 1910—4er janvier 1941, 
tam MOINS sosoncstève . 14 mai 1910— {er janvier 1941. 
TT ER cree done .. 44 mai 19:0—1er janvier 1941. 
IRUMIOOT ...ssañverss se 44 mai 1910—jer janvier 19441. 
LONRT ,.sssmoossoscovess ee . 44 mai 1940—4e janvier 1941, 
Los  MMSRUROS 5. SEE 14 mai 1940—4er janvier 1941, 
Montetenel ........... RÉ 11 mai 19%10—jer jan vier 1M4. 
Murtin-et-Bogny ......... .. 415 mrai 1910—jer janvier 19M1, 
temilly-es-Pothées ..... .. 15 mai 1940—4er janvier 1941. 
RONWEE ,.r.Srsosonceraves .… 14 mai 1940—Jer janvier 1941. 
SAINT ONE so socncooneute se 4% mai 1910—4jer janvier 1941, 
SOCUDTR soc soésocrscscese . 44 mai 1%10—fer janvier 1941, 
SOFMONÉS soscocsesosee so. 14 mai 1940—1{er janvier 1941. 
TOUFNES sososoposososcocsees 4% mai 1940—1{er janvier 1941. 
Département du Doubs, 
A I DE MOI \RD 
Canton d'Ii 4 trt, 
Autechaux-Rolde ose = 7 octobre 1915—11 novembre 19414, 
LE 10 octobre 1934—14 nove are 19%4. 
Dannemarie-par-Glay ...... 8 septembre 1941-20 novembre 1944, 
ECURCeY ......ss...ses.ssse | 22 septembre 1911—16 novembre 1954. 
Glay en 15 novembre 191417 novembre 19, 
Pierrefont les-Blamont.. 8 octobre 19%41—20 novemim {‘ 14, 
Roch Blamont ........ 19 septembre A9%11—16 no 1931 
Villa Ha AE '  cosssi “ 6 octobre 1%:1—1S noven 1911 
Canton de l'Isl rde-Doubs. 
Colombier-Chatelot ..... | 18 septembre 19%i—14 novembre 1944, 
Gemonval .............500. {er octobre 1914-13 novembre 1944, 
longevelle-sure-Doubs ,,. {118 septembre 1914—1% novembre 1944. 
Medière sooosessverse se «. | 15 Septembre 1911—14 novembre 1944, 
Canton de Pont-le-Roïde, 
Colombier-Fontaine ........ 26 septembre 19:4—18 novembre 1944 
OUR éco céracesecn cesse 3 octobre 194—18 novembre 19414 
Goux-les-Dambelin ...... .. | 20 septembre 1444—414 novembre 1944 
RTS Ain iesscssi doute d 20 octobre 1911—17 novembre 1944. 
Saint-Maurice, Echelotte .., 118 septembre 1941—18 novembre 1944, 
Villars-sous-Ecot 8 octobre 1944—1$ novembre 1914 


CRERLERELET] 


Département de l'Eure. 
ARRONDISSEMENT DE BERxAY 
Canton de Bcaumont-le-Roger, 


PBeaumonte-Roger (évacua- 
tion du hameau de ESS 


COMMUNES 


— 


PÉRIODES 





vier 1941. 


epson: : 1#juin 1913—%4 août 1944, 
2 PIN où 40 juin 1940—18 juin 1940, 
Fontaine-a- Soret (évacua- 


tion dimitée à la rue des 
communes! 


LARARRARAELALLZX] 


44 avril 194%4—4er août 1944, 








ARRONDI 


SSEMENT D'EVREUX 


Canton de Conches, 





15 février 1943—21 août 1944. 
13 juin 1940—1° juillet 1919, 


19:0—31 août 1944 
45 mai 1912-91 août 19%4. 


14 juin 190—1° juillet 190, 
45 juin 19:0—25 juin 1940. 


29 août 


Canton d'Evreux, 


Conches (hameau de Va- 
le uil} nn sure .. 
DR tete essivl 
Mesnil-Hardray  ( hameau 
des Mousseaux) ....... 
Nacel (hameau de la B: e- 
(OCR) so. soovcosasese 
OFEMES msacconstros visu 
Portes ponton 
DR, is cs cdi di 


Evreux, quartier de ja gare: 
partie de la ville située 
au Sud de la rue de Pan- 
nette et de la rue Saint- 
Germain, et les immeu- 
bles situés le long de la 
route de Paris et de l'ave- 
nue Maréchal-Foch ,..... 

Jouy-sur-Eure (évacuation 
limitée aux hameaux ies 
Valois, !es Pleignes, la 
maison Douche; 

Miserey (partie du hame au 
du Breuil située au Nord 
de ia route nationale 
se DE sucres RE 
‘ieil-Evreux (hameaux du 
de dray et Saint-Aubin). 





Canton 


Mesnil-sur-l'Estrée 
Muzy (hameau de l'Estrée). 
Saint-Germain-sur-Aire (sauf 

hameau de Toisley) ..,,... 


ss... 


Canton 


Chaignes sosvossoneresvoseee 
Menilles 
Pacy-sur-Eure ....... 
Saint-Aquilin-de- Pacy 
Villie 


RARE LEELELRLELELE EX) 
...... 





rs-e11- -Désœuvre ss... 


Canton de 


Coudres (hamean du Favril}. 
Couiure-Boussey (la 
ce: PTE diesréeseesains tt 
Garencières ...., sas cesse 
Marcilly- + Eure ......,.00 
Saint-André ie l'Et ire {ha- 

meau de Ferrière) 


…....,. 


Canton de 


MAVIS os osscscure ! 


Tillières-su 


11 juin 1910—20 juin 1910, 


août 1944 


6 juin 1911—93 


mai 1944—16 mai 1914, 


—25 août 1954 
août 1914, 


der avril 1942 
{ février 1911—92 


de Nonäncourt. 


149 août 1911— 


21 août 195%, 
16 août 1911—20 


août 1944 


48 aout 1911—23 août 1944. 


de Pacy-Sur-Eure, 
40 juin 1910—20 juin 4940, 
40 juin 1910—16 juin 1940, 
40 juin 4910—14 juin 1940, 
20 août 1944—95 août 1954 
42 juin 1910—15 juin 1910, 


Saint-André-de-l'Eure. 
5 octobre 1940—91 août 1944 
9 juin 1919—15 juin 1910, 
6 août 1914— 9 août 1944, 
12_juin 1940—16 juin 1940, 
483 août 1944—21 août 1944, 


26 août 1910—21 août 1914 


Verneuil. 


13 juin 1910—2 juin 1919, 


ARRONDISSEMENT DES ANDELYS 


Canton des 


Les Andelys {évacuation li- 
mmitée aux hameaux de 
Neyers, le chantier, le Val 
Saint-Martin et au secteur 
compris entre la Seine, la 
rivière « le Gambon » et la 
rue du Maréchal-Foch) .. 

BOMERENT sé vososvosesese 

Bouafñfles CRRREREREIRLLEERELLILZ, 


Courcelles-sur-Seine pour 


Port-Mort .…. 
La Roquelte ne 
Vezillon 





LALRELRLRELLELLRLLELZ EX] 


Andelys, 


27 août 1944—29 août 1944 
8 juin 1910—10 juin 190, 
2% août 1944—29 août 1944, 
10 juin 1940—20 juin 1940. 
26 août 1944—29 août 1944, 
19 juin 1940—14 juin 1M0, 
28 août 1931—31 août 195. 
27 août 19%4— 5 septembre 19h, 


Canton d'Ecos. 


Bus-Saint-Rémy rer crnue see | 
Château-sur-Epte psonessese 


9 juin 4910—14 juin 4940, 
fin 1940—42 fin 1940, 


Canton d'Etrepagny. 


Hacqueville PRE 
LongChamps ,c.p0poan0 63:80 


in 1940, 


8 1940—%8 
n 1949, 


8 juin 1940-22 





Gt et ot ho 























19h, 


PANNE lee: je dde ie ji 
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COMMUNES PÉRIOPDES 





COMMUNES 





mobs. 


Canton de Tleury-sur-Andelle. 


le - ide) 8 juin 1940-15 juin 1910, 


Gaillardbé 
Canton de Lyens-la-Forêt. 


P 8 juin #9%40—10 juin 1910, 
MoutreviM@ desssssssseessss O juin 1910—30 juin 1910. 
T si | … 9 juin 19%0—20 juin 1910. 


onquay IE) mononssuss 


nf el-en-LVONS ossossssese 


ARRONDISSEMENT DE LOUVIERS 


Canton d'Amfreville-la-Campagne. 
U hé près de Grostheil 


ation limitée au ha- 
Haies et à la 


| des 
r ( t de Gros-Thi il à À 
\f l 19 mars 19:15—26 août 1943 
{ RP ASPIRE . ( 2 L 
Canton de Louricrs. 
4 i t 1 -nmmunn à 
And ite la commune à 


l'exclusion du hameau de . 
Mesnil-d'ANAE) sossessseee Q jui 


QSUrIVUIE sv. …... 


juin 1910. 
juin 1950, 


ss... 


Canton de Gaillon. 


$ Pierre-ia-Garenne ....1 9 juin 19:0—95 juin 1940. 


Canton du Neubaourg. 


er 


( beuf-la-Campagne . Q juin 1910—19 juin 19410, 


J" 
11 juin 1940—18 juin 190, 


Canton de Pont-de-L'Arche, 


20 août 1911—95 août 1954. 





Col IOS osseuses. 27 août 1931—29 août 194. 
s DaINpS s..csssossssesesse 10 juin 1940—23 juin 19%, 

$ 9 juin 1940—17 juin 1940 
Joville DELLE EEE LELEEE °0 août 1951—99 août 1944. 
Mar DO Se srievette 26 août 1044—291 août 1944. 
] l'ArChe s.ssccoessee 9 juin 19%10—19 juin 1940. 
Porte-Joie ssssssisatassseoise & juin 1910—2% juin 190, 
poses ,.... sdaasedeerersee 9 juin 19%0—2% juin 1940. 

ARRONDISSEMENT DE PONT-AUDEMER 
Canton de Bfu:cville. 
T-MOR ssousvaseren] 40 juin 1940—1er juillet 1910, 


Canton de Bourgteroulde, 


[ lénard-Commin (éva, 

cu : limitée au hameau s 

des Hayes, à la route de 

Bourgtheroulde à Bourg- 

Achard et au château de 

Bosbénard})ssssnenrnssscses 15 mars 19r—94 août 1935, 


10 juin 1940—18 juin 1910. 


an 
L oulde CREREREREELEE 


Canton de Routot. 


C in évacuation limi- 

ée au quartier dit « Le 

Bac Caumont ») ......... s 15 février 1944—20 aoû! 1951, 
Boutot (évacuation du bourg 


‘exclusion des ha- 
neaux | 


ÉAELLLELELEEEEETELELX] 


11 juin 49%0—17 juin 1940, 


Département du Finistère. 
ARROXDISSEMENT DE BREST 
Canton de Brest. 


le de Brest {anciennes 
1 Mmmunes de Brest) ..... 
c'mbezellec CELETEST ETS TITI 
ant-Marc 


iv Sovontosposssusess 


septembre 19ri. 


17 juin 1940—21 
septembre 1%. 


17 juin 1940 —21 


47 juin 1940-21 septembre 19. 


CS 


Saint-Pierre-Quilbignon (sec- 


teurs de La Maïson Blan- 
che, Les Quatre Pompes, 
Le Stelf, La Ninon) .…... M 
Port de commerce .......... 
Totalité d CN. Cr Te 


| 
toute la c« 


Bohars mmune). 
Gouesnou ftoute Ja commu- 
ie SET ce 
Guliers ft > la commune, 
sauf les villages de Saint- 
Fiaere et la Fern de 
DORE. nc oovs ie …. 
Can 


Irvillac Me bourg seulement) 
Plougastel-Daoulas (ont seuls 
été s 


évacués les quartiers 


suivants du bourg: rue du 
Font, Goarmem-Goz, Kera. 
vel, boulevard des Ecoles, 


Rannie, route «de 
kerbrat, rue d’Armorique, 
rue de la Mairie, rue Tra 


verse, rue Fontaine-Blan- 
che, rue Neuve, rue de Ja 
Poste, champ de foire, rue 
du Champ-de-Foire, rue de 
l'Hospice, rue du Caro, rue 
de Cléguer, rue de l'Eglise, 
rue Amiral-Salaun, rue 
Fontaine-Saint-Pierre, Coa- 
dic Mez, place du Calvaire 
et rue du Dispensaire) ...e 


\illagez de BRara- 
reller-Penfrat, Lan- 
Marnoir-le 
Kera- 


Guipavas 
lan, Kit 
rus, Kergroaze, 
la-Carrière, Kernoas 


liou, Ribeuse, Kerafeur, 
Kerellec, Pratpipe, Keran- 
na, Dourigou, Saint-Hu- 


don, Forestlic, Menhir, Ha- 
ras, le bourg, Conte, Vizac, 
Kerida, Créach-Burguy, La 
Villeneuve, Rumen, Kéry- 
vin, Keryvoas, Kerjaouen, 
Vian, Moulin de Kerida, 
seragn'Bian, Seragn'Bras, 
Kerdaniou, Mezgal, Kerer- 
ven, Penarcréach, Penar- 
choat, Kerzouric, Cosrihin, 
Penarvaly, Botspern, Ker- 
Jaurent, Manerz-Coz, Kera- 


drien, Kerelarnou, Kervi- 
varch, Kervezennec, Ker- 
dané, Coataudon, Tour- 
bian, Kerarvilin, Kervil. 
leérm, Slangalar, Manoir- 


du-Mont-Carmel, Keravel- 


loc, Mesgalon, Kermeur, 
Coatandon, Le Rody, Coa- 
languy, Kerohan, Moulin 
de Froutven, Candy, 
Froutven, Penareun, La- 
vailot, Toralan, Pont ar 


Chilloq, Questel, Coatges- 
tin, Pont-rouff, Kerjaouen, 
Poudrerie de la Marine, 
Cozcastel, Moulin du Pont, 
Pouguinan, Coatmeur, 
Vern, Usine Electrique, 
Moulin du Can, Kerdudy, 
Runavel, Runarchoat, 
Moulin de Kerhuon, Ké- 
rangoff, ferme Kérébézon, 
Porsméan, Keroumen, 
Mesto, Goarm, Vors, Pou- 
larfeunteun, Saint-Nicolas, 
Kerlily, Kérarchalet, Ker- 
goat, Kerdidrun, Forcan- 
coat, Maison-Blanche, Ch4. 
ne de + ge 
ous, Lesqn , otech- 
nie de Saint-Nicolas) ..... 
Le Relecq-Kerhuon (toute Ja 

















commune) LE LLLELLELRELEZ LL] 


47 juin 1940-21 septembre 1944, 
3 avril 1913—21 septembre 1944. 
14 août 1941—21 septembre 1944. 
11 août 1944—19 septembre 1%4, 


9 août 1911—19 septembre 19%M4, 


1944. 


42 juillet t@i—15 septembre 


Daoulas. 


16 août 1911— 17 août 1951, 


17 août 1944—%5 sep'emibre 1944. 


Canton de Landerneau, 


8 août 1944-18 septembre 1944, 
45 août 19H—18 septembre 49%. 





En qe 
en nero 
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— — —— = = _ | ins ——— 
| | 
OMMUNES PÉRIODES | COMMUNES | PÉRIODES 
| e— 
À su a Res | RENE F7 ie nn | 
|| Din \ 6 d ker 
| ga Kern vet, Dorvenez, 
( à de Ren: | M in Dorvenez, Penna Ï 
| Kkerdanet, Kerra 
| lia Cosa M 1 
la r- | | Veyer, Moulin Lézaif, 1 
| 1 t 19%1—10 septembre 19: | zail et Kerdréolet, 7 Y 
| fi . Ï P Ty \ 
L le } | nee, ‘1 Gra Mennie, | 
] 1 |! sal h Ily, à À 
1 h P frat, K K( r, 
k | Pen: | Di 17 \ }\ 
Kergou | Mouden lont-C S 
| [l } * 
1 . .s \ 1911 | LOS | H P ge k: 
| L P n ) Ty ]! 
. Pennas:i Kélecu 
ju ‘y 11 0 
M Ù , . À | . l ; K4« LE [PREL : 
29 août 1951—1 cpltermbre 19%. | Hel!:ès. de "gt j ; T 
| [PAT ROA { Guil}s Vian : 
: : Croix du Guiaiv, Tyrose h 
di testou, Kerjéau, Toulou 
! | coat Ty-ar-Gias ly-Ga- 
K | [LEA Kkernevez 14 S 
I tin, Kergoat, Ty Coz, Vo f 
\ | li li Rest A ez 
” an août 1914-4149 sentembre 101! Guen, Cregnou, Kenlon- 
où août 191 1 1 mbre 1714. | nard, Place à Mellel, Ru- 
lag J Ke! | niniou, Kergoustance, la 
K ou Ï, Langou | Cr med Toul us 
u ‘ : | hHrneauit e out 10 bourg FA 
on À, + de DM Mocsoue L 42 août 19%i— 8 scplembre 4X4 L ! 
Kerhallet.! Me Plæven (ie bourg et les vil- ” 
juiniec, ‘Coaté- lages suivants: Ty An- 
tuélen, ‘Lanrivi quer, Penhoat, Kergonan, 
‘rouhant, Ker- Karmerrien, Rozaen, Ker- 
 Poulzéroun, bel hervin, Kerporch, Kergon- 
lee, Louch Lannilis, Kéra nec, Le bourg, Kernévez, 
roux, Penarc'hoat, Penar- Kerlaziou, Kerchouren, 
2 pont \'égot, Kéralan, Pen-ar-Méncz, Moulin du 
Kéribin, Mescouézel, Ker- . Varch, le Varch, Galloper, * f 
bleus Gloître,  Mespio Kergoulouarn, Kerguilan, Pi 
dou, Kérarmérien, Kérab- Kergréach, Ty BI£is, Coat- 
jean, Pennul, Cocastel, meur,  Gorzit, Kerbrant, 
Kérangoft,. Kerbers Hcun Kerveichet, Kernennou, (ou, 
Tybaol. Trémaïdic Touba!: Pont Men, Keramporchet, É gt fe È lan, 
léua, Panarvaly, Kerb'ni- la Garenne, Ty Harn)..….. & août 19#4—90 août 19%4, 
jen. Kernéis, Trinité, Ker- Saint-Nic (toute la com- éd Dit à Mou 
nabat. Kervaagon, Kerné- mune, bourg compris)... 21 août 1944—4e7 septernbre 4194. Sainte 
vent, Névent, Coatommès PFlomodiern (le bourg et les 
Kéropars, Coatsalou. Ker: vil'ages suivants: Bronna, Kerva 
néach, Mézerbras, Penar- Kengosques, Keraléon, Ke- lan 
vern, ke laouen, Lanével, rivin, erharo, Kerbour, | 
Kerguesioc, Kerfésan. Kergus, Lagonténiat, Lan- P. N 
Kerlavézan, Ke r salaun, léan, Tou: ar Brorn, Pen- *0iX- 
Ilio Croix-Marie, Kéri- font, Lanfranc, Kervigen, \é 
vin, Poullice, Tycoz, Kéri- Ty Gas, Kérégat, Ty Kerd 
zivin, Kervao, Kersquivit, Marc, Lanviéau, Cosquer, herg 
Mézarrès, Kerverrien, Ké Chréach, Bléis, Goulit, ar bigo!, 
rarguen, Kérarbeliec, Ké Guer, Chréac'h Guennou, Kema: 
riars, Kernazec, Kéran- Keravel, Reluyen, Chréach Cérlihe 
dantec, Ringuindy, Feun- David, Ty Rous, Lestre- 
teun, Prad'oas, Kerhoullo, vet, Moulin de la Mer, l 
Poulp'quet, Kéricl, Kéras- Kerréo, Kergustans, Brin- 
coet, Stangouéguen, Coat- gnan, Kerniol, Kerhiel, 
quilié, Bodonou, Brignon, Keraliou, Kérascoët, Pen- 
Landitan, Mesquilly, Ké- navern, Lespeurz, Croix 
néson, Kérarniel, Kérar- Sellec, Pratégannec, Me- 
draon, Mesculan, Kertho- nescop, Le Souyer, Mou- 
mas, * Bréhélen,  Moguer, lin de la Forêt, Saint- Concar 
Méziles, Kerstrad, Kerva- Sula, Moulin {'Abbé, Les- QU 
lanec, Kérargouris, Kérar- loys, la Forêt, Kergoff, et Beur 
mazé, Trénen, Reun, Hos Kervennec, Kélérec, Ker- lié di 
pitalou, Coatédern, Mes gors, Landréin, Liaven, cie 
cleuziou, Kergroas, Kerda:- Mez Gouez, Manoir-Prat, 
laès, Mengaim, Kerlem- Poulpry, Menez-Yan, Tor Conq 
bars, Mesprat, Penar- ar Ménez, Coat Yvinec, ÿ 
chréach, Kerfourden, Rest, Gorre Rible, Rible, Stang ù Wrani 
la M la Trinité, 46 ar Vennic, Menez-Hom, bars, A 
DORRT tee il s 40 aoû! 1944-20 septembre 4944. Trois Canards, Lesivy,} ne ! 
Bennell, Moulin de Keï- ul À 
BASQUE) ss... | 15 août 1911— 8 septembre 194 éau-V 
AURONDISSEMENT DE CHATEAULIN 
Canton de Carhaïz. en © F7 
Argol (le buurg).:......s00 0 94 août 49%4—4er septembre 194. 
Carhaixla-ville (n'ont pas Crozon (agglomérations de 
sé évacués la partie ru- Morgat et du Fret, Rostel- 
rale et le village de Ma- lec, Trévoal, Penarpoul, 
mÉl-Carhait) soso, : G août 1944— B août 1944. Penan Ero, Kerveden..…. 94 août 1944—17 septembre 194 
Landevennec (le bourg)... 21 août 1944— 2 septembre 1%4. 
Plouguer (Kerven, quartier Lanveoc (toute la com- à 
de ia Gare, Saint-Antoine, (RURD) :..nsssrévscs ses 95 août 4944—417 septembre 1941 
9 août 1944 6 août 1944. Telgruc (le Dourg)........, 21 août 19#4—1{er septembre 41353 


eue du DÉPOT) vessencosone 
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MUXES PÊR 
Ci 7 as: RE 1 se É ta 
| 
Canto l Fa U, 
Ù IVA * ka 
ñ Läa:isoa 
ven, Najanner, 
\ zard, Seillbbu, 
Hoz, Poui- 
{ ga Peniprat, 
1 Gorré Sseillou, 
\ En 
>. “MA 0 2 101 
, 
ARRONDISSEMENT DE MORL:IX 
Canton de Piouescat. 
Tr et les quar- 
i 
\ gare, ColeYaen, 
k , villages de Bel- 
À squiIHOorKk, Guoven, 
God 101 RtTe 
K Ernira, 
Lana hoaezen, 
{ Î ns ei 11120 Us “ * 
{ + A 
ee BP 7 août 1941 
Canton de Plou igeau. 
! ite Ja come 
w à TS TT 
I cession ss 6 août 191: 


ARRONDISSEMENT DE QUIMPER 








Canton d'Ar:ane. 


ages de Saint- 
' crnivine h, 
kergioirec, 








Moulin Rouge, Croi- 

, Kerbellec, hregue 
kerdroué, la Vile- 

, Troël, port-Cadie. 

Mou Ver it, P. N. 480, 
k, S Ü M irguerite, Kerve- 
| kergroise, Kergamp, 
Kervalzé, Kero: ian, Ber- 
tuh Kéroua}, Kervehen- 
nec, | Nenry, Kergrouc, 
P, N, 481, Petit Kérozec, 
Neuve, P. N. 492, 


\e . l'Ile, Kerdudal, 
N lellec, Maneguegan, 


Kerda- 
Ke: ‘emou- 





45 août 191 


Canton de Concarneau. 


erg . Kerourien, Ras- 
higo', Kernaret, Lande 
Kernarot, Môpitai Percé 
Krlibauzee, Cosque?r, 
hassie, Cortiou, Ker- 
| numero. 
Concarneau (anciennes 


nuanes de Concarneau 





tt Beuzee Conq). La tota- 

lié da territoire de l'’an- 

Genre commune de Con- 

\ et en Beuzec 

Long, les quartiers de la 

U re, du Lin, Lésivy, 

bränl Chemin, Porzam- 

ba y I imbrigant, Min- 

Yen, 4 tte, Kerfeun- 

teun, ais n-Blanche, Po- 

teau-Ve rt, Pennanguer, 
Ke! * Siang Dour, Kério- 

def, Irg de Beuzec 

| Conq ...… RON Te 

4. anries (Le passage. ‘le Ca- 
pello 1, Kerviniou, 

CHNars, Douric ar Zine, 

Toul Mingleus is. 

À RER (Kérendrennee, 
u. Tre Kerlany, Croasval- 
le, Grignallon, Port Mé- 

4 Li ieut, Kerouel)..…..... 











148 août 1945 


46 août 194 


» 42 août 19— 


- 9m 


IODES 


tt août 1944. 


TR "e 
- S août 1911. 


ai 1935. 


a 


2% août 1911. 


127 août 1944. 


25 août 1944 














COMMUNES 


Kermaviou, Keraudren). 
Plouhinec (village de Poul 








PÉRIODES 





194190 septembre 1044, 


] tombre 1944, 


Canton de Quimperlé, 


Clohars-Car \oet \ l'ages de 
Garlouet, Saint-Maurice, 
Kergastel, Saint-Ger 
Granec Kerlieze®, Kerca- 


ns 





13 septembre 1911— 9 mai 1945, 


Département de la Gironde, 


ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 


Canton de Bordeaux, 


Bonleaux (éva 
immeubles compris dans 
Ja base sous-marine déli- 
miiée par Jes rues suivan- 
tes : quai Bacalan du 
no 74 à la fin; rue Achard 
jusqu'à la rue des Etran- 
gers, la rue des Etrangers; 
quai hHibert-Prom; cours 
Henri-Brunet; cours Du- 
pré-de-Saint-Maur; côté est 
du boulevard Alfred-Da- 
ney; place de Lalule (par- 
tie comprise entre le hou- 
levard Alfred-Dar 1e et Ja 
Tue Lucien-Faure); rue 
Lucien-Faure; côlé est de 
la rue Charles-Durand; rue 
de la Faiïencerie, de la rue 
Charles-Durand au quai de 
Bacalan) 


des 


‘ualion 





11 ooût 1944-28 août 1944 


AlRONDISSEMENT DE LÆSPARRE-MÉDOQ 


Canton de Saint-Vivien. 


Gtayvan-}l 
Ven: 1e 
Jau Dig 


gnAaC-LOÏTAC ....seoee 


48 novembre 19:4— 9 mai 
7 novembre 1944— 9 mai 
7 novembre 1954— 9 mai 1 


Canton de Lesparre, 


Vendays (évacualion de Ja 
partie siluée au non 
d'une ligne partant de la 
mer (au « Pæit Beau 
Temps») et passant au 
hameau « Queyrehouwe », 
le Verdet, les Aurillons et 
Je hameau du Pey de 
HONTE oscsotésansses 

Queyrac (évac uation de la 
partie située au non 
d’une ligne partant du ha- 
meau du Pey de Haut 
(non compris) et passant 
au sud du hameau dé Les- 
capon, par le chenal du 
Guy jusqu'à la imite de Ja 
commune de Jau Dignac 





et Loirac) CELEELERERLEZ] .. 





10 novembre 1%»4— 9 mal 1946. 


10 novembre 19:4-— 9 mal. 10685 
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| 
COMMUNES lÉRIODES COMMUNES PFÉRIODES 
LS LE gr uen à M cat ol: Dir PPS cr 7 OP CRTC MTS 7 COR “js hr Bases + 
Villencuve - les - Magurlone £ 
(quartier Costebelle ; quar- 
Département de l'Hérault. tier la Rouquette; quartier 
Monteillet; quartier Ma- 
guelone; quartier les Pa- 
\ vtr ve Ré AM Tes overenrdute . | 1e novembre 1943—4{er a6ût 1954 
Balaruc-les-Bains (quartier 
des Usines; quartier de la 
Canton d'An Gare; quartier des Sour- 
. CES) -vosoveoovsouvesessecee 2% juin 1911—d°7 seplcrbre I | 
Wgdo : | 
Notre-Darm tr 4or rler 11-90 août 1944. Canton de Mauguio, 
Craud'AUMC ,,, soso. jer nov mibre 1912—20 août 1944. 
RAA VRICENT “2 ter novembre 4012-20 août 1044, Mauguio: (hameau du Can - 
> ROME AE ed jer novembre 1952-90 août 1914. non-Plage et les domaines 
æ Mo : jer novembre 191290 août 1444 dei Prades: sis =: ar janvier 1944-93 août 494 [ 
LA Tamarissière ,....... lier novembre 1912—90 aoûl Oui, Hameau de Vanguières et ; 
Marsetllu hameau des On Mas-Saint-Marcel-leVieux ; , 
glous et zone comprise eu Saint-Marcel-le-Neuf; Alde- | ù 
tre la 11 le Ca 1 au bert ss... RRRRRELLELLE,] 4 ( nai 1944-2 aoû! 194. ! 
Midi et l'Elansg, plus DLo- 
maine Capi Dssp ù 7.4 45 ! 19: I 1919. t 
ges € nue “Rte AN Canton de Mèze, £r 
nt 0 ais grou 
+ ï ue es “minées er Mèze, immeubies aux abords f 
non. Inais interdites. Ces du Port (quai Augustin- à 
”TOUpE ont situés dans Descournut, quai Baptiste- F 
f gone comaerise eme Guilard, sauf les numéros b 
Pense dù 202 15 - 20 et 2? äu a Augustin- À SORA Je 
des Oetèus À loue DESCODAE Ses sos toesate 4e janvier 1941-20 août 194 pe 
Marseillan el 1x route de ti 
»( erols nom I A 
pires loles ‘d: À an Carton de Montpellier, è 
raune à l' Loridoevesre ter févrler ii ter avril 19. tes ns TS gaie : sÙ 
(Fias NT SE VO du 15 févrle CU ter Es ox FE > rlots CETIELLIET: 20 avril 1911—20 août 1 1914. q 
Hameau de Boirargnes...,. | 1er septembre 1947—20 août 1944. qi 
Domaine de Soreech 4er octobre 194%—20 août 1914 
( ù de Bézl Domaine de Bonneterre.. 4er octobre 1943—20 août 19%4 
Causses et Cairon: 
Bérier Quartier Mas-de-Jaumes.. 4er octobre 1942—20 août 19%. 
Quar! âu frite 26 Laties (centre) SE TE 4er octobre 194%—920 août 1954. 
Pont CT , {t mars 19510 soplembre 19%, Quartier Manzin N'RPPTUR 1°* octobre 19k3—20 août 194. 
Quart saint-Jude ‘:.,... 5 mars 4%51--930 <eptembre 1941 La Cercirèdesssssssssssss {7 octobre 1915—20 août 1941 
Quartier saint-Naza 10 mars 19%1—39 septembre 19%4, 
ar! = it-Jacqu A ars 1% 3% septembre 19%! : 
bre “ Jacqu 20 mars 191 eplembre 1911. Canton de Sète, 
Zone SUd-OUPST ss... 0 jer mars 1919—20 août 191, Sète: Bruz 
Zone NON-EST sosccooceee . der av tO%i—20 août 1944, Zone interdite sommet de 
s EL, CUORRR, PSE Saint-Clair ....... DETEIT 5 décernbre 1912—20 août 194 
superlicle « 1.110 Ha. Place e Ja Méditerranée, 
{zone n| * da la S. N. C. F., cabanes b 
surfa eulre Ja côle 1 l de la À Shoes te 15 décembre 1912—90 août 191% 
une ligne parakièle à cette Cabanes près Pont Levis, 
côte passant aux abords es Salins du Midi.......... 16 décembre 1912—20 août 1944 
au viiln: pestessernssses der mars 19: C0] nl ; Li C: onc essions Plag QE d'Agde 
Zone interdite et de 5% ha. entre Café Casis ct hôfel Dol-d 
ne minute comprenant le Paris-Plage .......:2.. 3 4: mars 1943—20 août 1914. sitr 
hameau de la Maire et de Maisons d'habitation, an- tre: 
POMHFCUX dOMAINCS sv... der mars 1913-00 avril 1944, cienne route d'Agde... 40 février 1914—920 août 1944 wi 
Venutres Chemin rural 46, quartier Evic 
Les MOulHIeS sous. .… 21 février 1951—90 août 19hi, Pont-Levlis C. V. L...... 15 février 1M1—20 août 1914 bab 
Plateau et ELlAUT cooscse he té avril 1911-20 août 19441, Môle Saint-Louis ......... 42 février 1911—920 août 1944. ab 
Valras-Piage : Rue Garenne-prolongée. 12 février 1914—20 août 1944 
Quartier de la Dig «| 18 novembre 1952—90 août 1941 Quartier des Eaux - Blan- 
Boulevard de ja Plige 25 mars 194%— 9 mai 1915, a RP RP PE LT rm 42 février 1941—90 août 194% 
Pive droite de l'Orb et Quartier du Souras-Bas.. 42 février 19%41—20 août 19%. 
3e ligne des viHas..... | 49 décembre 19#— 9 mai 1945. Quartier RaMASsis «ss... 12 février 1941—20 août 1944 Châte 
En tolalité ......,.... sde der mars 1911-20 août 1944. Chemins ruraux, 41, 62, dr 
Villeneuve-les-Béziers : 11 et 43...... AN L'em 42 février 1941—20 août 1954. 
Quartiers de l'avenue de ; Evacuation de la zone come 
Pr CORRE à décembre 1919—93 août 1941 prise entre: la Méditerra- 
Quai du Canal, boulevard née, la route Nationale 
PASIOUr , 0 asso A 13 décembre 1913— 93 août 1914 ne 408. le quai d'Orient, la 
Jetée de Frontignan et la 
Jetée 4 (zone comprise 
entre da rue Martin, la 
ARRONDISSEMENT DE MONTPELLIER jetée 4, 5, le quai Riche- 
ieu et la bordure du 
Chenal; zone côtière li- Chinor 
Canton de Frontignan. rmitée au Nord par la de | 
route Natlonale no 108, pont 
hrontignan mean de la la Grande-Rue, le quai de 
Peyrade, quartier du Ca | la Consigne. Ancienne 
M or ccovosélévesenenset 7 novembre 1913-15 avril 1953. route d'Agde (côté mer), 
r rontig nan-Plage (côté | la Corniche, route de la 
(_° 7) NAN EREER : . 115 novembre 4942— 15 avril 1945. | Corniche aux Salins de 
Frontisnan Plage (côté | Vileroy, route ‘Tour<e- Monts 
Palavas) ..,...5000.0e GB mars 1919—15 avtil 1949. | ge 2 ns Er À au _ des 
heda-Gandiote, quartier des = Join vicinal n° 5, quartier f 
: Aresquiès AA via lues é août 1643- 10 janvier 1945. 1] de Ramassis et le Baron. der mars 4984—20 août 1944 pos 
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—— 





germe r 


gsacuation de la zone déli- 
mitée par les voies suli- 
vantes:  Nouveau-Bgssin, 
tue pierre-Sémard, Pont- 
xouf avenue Victor-Hugo 
{côté Est), canal latéral, 
canal de Sète, quartier de 
ja Gare (jusqu’à la limite 
de la Compagnie du Midi}, 
route Nationaie n° 198 et 
pont de la Victoire; éva- 
cuation de la zone com- 
» entre le nouveau 
Éssin, le chenal du vienx 
bassin ,la rue de la Sa- 
sonnerie et la rue Martin; 
évacuation de la zone 
comprise entre la route 
nationale n° 108, l’an- 
cienne route d'Agde, le 
chemin rural 41, le che- 
min vicinal no 4, et le 
chemin du Tour-e-Mon- 
ALT soso ssuse ...e . 
£vacuation d'une zone com- 
prenant le pourtour du 
sommet de Saint-Clair, la 
gare du Midi, quartier 
compris entre la rue Gasn- 
bella, le quai de Bose et 
la rue Villaret-Joyeuse; 
centre de la ville: quar- 
tier des Halles, quais en 
bordure du canal n° 1, 
quai de Bose, Palais con- 
sulaire, maison Cartairade, 
quai Docteur-Scheydt jus- 
qu'au pont Sadi-Carnot … 


— 


PÉRIODES 








45 mars 1954-20 aoû! 1944 


der avril 19:1—20 août 1944. 


Département d’ille-et-Vilaine, 


ARRONDISSEMENT DE RPNNES 


Canton de Rennes, 


Bruz, évacuation totale... 


8 mal 19%1— 9 mal 1955. 


ARRONDISSEMENT DE SAINT-MALO 


Canton de Dol-de-Bretagne, 


Dol-de-Bretagne (quartiers 
situés à moins de 300 mè- 
tres de la gare et des 
voies ferrées) desdisées 
Evacuation du centre ur- 


ain CCEPTLLELELELETELLLLET) 


der juillet 1951 4 290! 4954, 


der août 19331— à août 4944, 


Canton de Châteauneuf: 


Châteauneuf TLLILELLILIILLT ! 


2 juillet 19r1— 4 a9ût 1914, 


Département d'indre-et-Loire. 


ARRONDISSEMENT DE TOURS 


Canton de Chinon, 


Chinon (150 mètres autour 
de la tête de chacun des 
ponis routiers et chemins 
e fer sur la Vienne)... 


d4 juin 1914-31 août 1954, 


Canton de Montbazons 


Monts (1.000 mètres autour 
des installations de Ja 
Poudrerie du Ripault)..…. 


86 mal 49ri—391 août 194, 








COMMUNES 


mr — — — 


Canton de Tours. 


Tours (500 mètres autour 
de la gare et des installa- 
tions ferroviaires), zone 
comprenant: rue George- 
Sand; rue Marceau; rue 
de Clocheville; rue de 
l’Archevèché; place Fran- 
çois-Sicard; rue des Mer- 
sulines jusqu'à l'école su- 
périeure de jeunes filles: 
square Mirabeau; rue de 
Jaches jusqu'à la rue Tra- 
versière; rue Traversière; 
place Loiseau - d'Entrai- 
gues; rue de la Fuye jus- 
qu’à ja rue du Canal; rue 
Coursière; ruc Joseph- 
Bara; rue Legras par da au 
canal de Berry; levée de 
Rochepinard; rue Henri- 
Martin; rue Miquet rejoi- 
nant la rue George-Sand, 

Tours (200 mètres autour 
des têtes de chacun des 
ponts routiers de Saint- 
Cyr et Wilson (Sud), 
zone comprenant: avenue 
Proudhon; autour du 
Champ-de-Mars; Tue des 
Trois-Canettes; rue des 
Oiseaux; rue de l’Hospita- 
talité, rue Laplace; rue 
Philippe-Lebon; rue des 
Houx jusqu'à la rue Phi- 
lippe-Lebon; rue de fa 
Bourde jusqu'à la rue du 
Gazomètre; rue de l’Arse- 
nal; les Halles; rue Néri- 
court jusqu'à la rue Des- 
cartes, rue Descartes; 
rue des Halles; rue de 
l’Archevêché; place Fran- 
çois-Sicard; rue Lavoisier; 
rue Jacquart...ss...sssse 

Tours (quartier Lasalle)... 


Canton de Tours-Nord, 


Fondettese (500 mètres au- 
tour de la tête de pont de 
chemin de fer de la 
Motte (Nord).......... FX 

Saint-Cyr-sur-Loire (500 mè- 
tres autour de la tôte du 
pont de chemin de fer de 
a Motte (Nord), Cette 
zone est délimitée au 
Nord par la rue Choilsille 
et la rue A.-Briand; au 
Sud par la Loire; à 
l'Ouest par la voie ferrée; 
à l’Est par la rue Breton- 
DR diet ot torse 

Salnt-Cyrsur-Loire (500 mè- 
tres autour de la tête du 
pont routler de Saint-Cyr 
(Nord). 


RRRELEEES .... 


- Saint-Cyrsur-Loire (500 mè- 


tres autour de la tête du 
pont - routier Wilson 
(Nord). Cette zone est dé- 
limités au Nord: rue de 
la République jusqu'à la 
rue L.-Blot, une ligne par- 
tant de la jonction de la 
rue de Ja République 
avec la rue Calmette et se 
prolongeant jusqu’à l'ave- 
nue de la Tranchée en 
passant par l'intersection 
de la rue des Bluets et la 
rue de Portilon et à 
l'Est par l'avenue de Ja 
Tranchée) 


LLRRARRLERPALELELEEL:] 


PERIODES 





— a, — rt, 





5 avril 494-391 août 1054, 


49 juin 101491 août 1944. 








87 juillet 1914—91 août 19%, 


Q fuin 19%4—91 août 1914, 


€ fuin 1941—31 août 1934, 


46 juin 1014-91 soût 408, 


69 juin 49:4—51 août 1948, 





ee 
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La 1 
| À 
{ \} 
| 
r Motte | 
me { [ 194 | aoû 1911 
I :| 
à | 
| I} ues 
« I t La 
] ° 1 } le Che: 
min fu! ouest 
] la t 1) F 
N! \ I e 
n j PL 97 juillet 1911— 921 août 1914, 
£ (x 
LE 
t lurroviaires) ose 13 mars 1941-91 août 19184, 


Département de la Manche, 
(Addilif au décret du 14 juin 1917.) 





ARRONDISSEMENT DE CHERBOUPG 
Canton de Beaumont. 

Cr \' Ha { t él <va- 

{ J lé Vi A SUIVAants : 

lieu Bailly, 1 , lieu 

Piquot, hameau Gruchy, 

lieu de Gréville, fief de 

Gruchf ue Morel, ha- 

meau Leievre) .......0e ° 4er mars 1911—15 juillet 4941. 
facq ville hal- : 4 P 

£0 au LOrAIL os sscoovee F {er juillet 1952— 9 mai 1915, 

Canton de Montebours. 
f leville so cocosoccves | 10 juin 1911-20 juin 1944. 
Canton d'Octeville, 

La Glacerie ( élé évacués 

je juar ints: rue 

Lu \ | La n 

poix et l de la Gla 

Cerie) sosoée RSR PRE Een avril 1049—1{er juillet 1944, 

Canton de Sainte-Mèrel'Eplise, 

1 cville-la-Bastille (village 

Eà- DOM issues 11 juin 1814-13 juin 1944, 
Picauville t f éva 

cués les villages suivants ; 

G tteville Bernaville, 

] l'Abbé et Clainville 9 juin 1941-95 Juin 1944. 
bai Lermn - Varrn 

\ \ la Dune).f1er septembre 41912, Les maisons 

cuées ont été rasées, 





ARRONDISSEMENT DE COUTANCES 


Canton de la Haye-du-Puits, 


Canvil ».]a Ro ll { {v llage 

de l'Eglise) ............ ve 96 juin 19%1—12 juillet 1944, 
La Haye-du-Puils s.0000000 0 28 juin 1914—14 juillet 1944. 
SURRIR sisi vosvesosvese 26 juin 1951—20 juillet 1944. 
Varenguebec soso 15 juin 1941-91 juillet 1944, 


éva 











—  — ee — 
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Canton de Lessay. 
Ann ML cotes eus 15 juillet 1911-20 juil Jai 
(ire nrsssoossse ...e 17 juillet 1914— 9 août 19: 
Millie: SPORE PTT Gta 10 juillet 194:4— 5 août 1%44 
\ étooseseresseasdiatesen 4er juillet 194: —2S juillet 49:14 

Canton de Périers. 
Feus méstercocéoisienns 22 juillet 19415 août 1047. 
LAINE is idee sbeoéees . 29 juin 19%4— 167 août 19: 
\! | ASPPARERETRRES ss 20 juillet 1944—1er août 1954 
Saint-G eur-Si Ka 4er juillet 1944—15 août 1054 
saint-M j'Aubig es 22 juillet 1444 à août 14 

ARRONDISSEMENT DE SAINT-L6. 
Canton de Saint-Malo-la-Lande, 

Anctevil hésverite etes 43 juillet 4944—1er août 41954 
Loisro PR ec PA 42 juillet 494429 juil'et 19464, 
Servigi AIS CN ER 47 juillet 19:1—20 juillet 4@41, 


Canton de Saint-Sauveur-Lendelin. 


D futllat AA? _ s À 1 
PPT CET CN 23 Juiet 1911—17 aout. 1953 


Canton de Canisy. 


Gourfaleur .... soossov0ee 8 juiliet 1%411—1{5 août 131 
nil-IHerman... 23 juillet 19ai—15 août 114 


Canton de Carentan. 


M ni lis nn rise LE 40 juin 1911— 5 août! 19:35 
Canton de Marigny. 

LODÉCrE VON. ses ccocsat 9 juillet 1%%:—1{er septembr 

Le Mesnil-Eury sesoosossoee 45 juiliet 1%41—10 seplembre 

Montreuil CRELEREEEETEEETEET 20 juillet 49:1— 6 septembre 


Canton de Percy. 


29 juillet 191 


Vilebaudon cuosssssosvesve | 1941— 6 aoû! 1Q 4 


Canton de Saint-Clair-sur-Elle, 


Couvains, (ont été évacués 
les villages suivants: 14 
Giffardière, les Forges, 
Bois, Brétel, Reneville, 
Belle-Eau, Fossarderie, le 
Repos, Hel-Castel, Ja Rai- 
zelière) CPETLTLILLIILIILLT) 

La Meoufte CECPELETET III 

Notre-Dame&-d'Elle ....0000 

Saint-André-de-Lépine 

Saint-Jean<e-Savigny 0.0 

Saint-Pierre-de-Sémilly see 

Villiers-Fossard 


42 juin 1911-23 juillet 144 
198, juin 19%4-—ter goût 1914. 
42 juin 1M4 8 août 19%. 
4er juin 1911-31 juillet 1954. 
9 juin 1911—22 juillet 1954. 
9 juin 1911—31 août 191 
13 juin 1944—20 juillet 1943, 





Canton de Saint-Jean-de-Daye. 
41 juin 1941—99 juillet 194, 
4%. juin 19r4—20 juillet 19141. 


Le Hiornmet d’Arlhenay sos 
43 juillet 1951-51 juillet 191, 


Graignes t'axrienag 222 | 
Les Champs-de-Losques oo. 


Canton de Tessy-sur-Vire, 


99 juillet 19%1— 5 août 14 


Fervaches 
23 juillet 1%1— 7 août 1914. 


Le Mesnil 


Xaoult 


Canton de Torigni-sur-Vire, 


Torisn!i-sur-Vire CÉEETLIITILI. 20 juillet 1955—10 août tai. 
Condé-sur-Vire .......ssosee 40 juin 1941— 3 août 1941. 
La Chapelle-du-Fest .....08 47 juillet 1941— 3 août 1911 
Le Perron CELEPELELELELILIII ET juin 1911—94 août 1951 
MONPADOT ‘essccccmssscese es der juin 4911—10 août 1951. 
Précorbin poprsssenesesesese 4er juillet 49%1— 2 août 1944 


(9% 


14 p4, 


is 














Pot ot 


ae 




















labsheim 


r 
} CRERELTELETEIIITTT 
Saasheim 


onovoeneeueuteus 


Canton de Landser, 


Kembs L 
VUINDS  eromerteseneenntessse 
Kætzingen 


serres] 
Scalierbach 


LEMFERELRERELELZZ] 


Canton de Mulliouse-Nord. 


Bourtzwilier 
Reiningen 


ARRONDI 


Canton de 


4:; ach le Haut Goosvsosvosse | 


Canton de Cernay. 


hiohnu 
WEISHOUSS cosossossessse | 


ARRONDISSEMENT DE RIBEAUVI LÉ, 


Canton 
LRLRENRRRRERARLELLE}X] 1 


Canton 


Oïbey (Tamach, Basses-Hut- 
es, Hautes-Huttes) RTE 





Canton d'Habsheun. 


| 20 66. 


48 mai 1930-15 juillet 4910. 
eine 193%— 10 février 1945, 


4er septembre 1999-45 Juillet 1940, 
J jauvier 1945 —15 avril 1915. 

18 mat #910— 15 jun, et 1910, 

43 imnai 1930-15 juillet 140, 


47 décembre 1944-20 janvier 1945, 


12 janvier 19% — 5 février 1945, 


SSEMENT DE THANN 
Thenn. 
avril 915. 


à janvier 1919— 


23 décembre 1915-15 avrii 1915, 


de Ribeaurillé, 


24 décembre 1914— 5 lSvri 


de la Poutroye, 








25 décembre 1945—fer avril 1915, 











ri-Offroy, rue de la Ri- 
vière, rue de la Prairie, la 
Cité des 40 maisons, route 
d'kslettes, route de Mon- 
ville, route de Dieppe, par- 
tie comprise entre la route 
d'Eslettes et la céte de 
Dieppe) ..sssosossossosueee 





Canton 


Estouteville-Ecalles (évacua- 
tion du hameau d'Ecalles), 


Canton 


Mouen évacuation du quar: 
tier Saint-Sever (zone déli. 
mitée par la place Carnot, 
la rue Saint-Sever, la rue 
de la Pie-aux-Anglais, Îa 
rue du Pré, la rue Fran- 
ÇOÏS-Arag0) sesossssesssese 


CT 
| 2 Septembre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8683 
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bu COMMUNES PÉRIODES COMMUNES PÉRIODES 
CS fin suc - £a PRES né 
. … … 
Canton de Sain-Lo. 
Ce + EM te Département de la Seine-Interieure. 
taint-LO scsccoosscsecesecie se 9 juillet 1914—15 août 1Ar4 
AUTRE ocvrsoresseesssussee ? juillet 1911— 8 août 1954 
a Barre-de-SémiLy ......, 23 juin 19%14—19 août 1914 ARRONDISSEMENT DE Re 
) LUZETNE sos... se EPRRR A 28 juin 19%1—23 août 144 
LHMPON cesse deteste ose 8 juillet 49%4—31 juilet 1944, Canton de Darnétal. 
saintc-Suzanne-sSur-Vire .... 42 juiLet 1935—10 août 1954 
ISHOAUVILS secrets | à juin 1910—90 juin 1910 
La VIUX-RUG ss.cossese .. 13 juillet 19:1—19 août 19ii 
Département du Nord. 
(Additif au déeret du 24 mars 1948.) Canton d'Elbeu/. 
LME Ac Candebec-les-Elheuf ,.,..... 8 juin 1910—924 juin 1949, 
ARRONDISSEMENT D'A\ ES Solteville-sou: | [1 PRO 27 aout 1911— 30 août 195: 
uten de Trelon 
du. Canton de Grand-Couronne, 
ADO! soocoonooseeenenerssstee 15 mai 19%M10—391 mai 1910, 
h sets consensus 35 mai 1910— 91 rnai 1910. Grand-Quevilly {évacuation 
} SAUVAZS cvcvvossosssee 45 mai 1M0—31 nai 1910, do |: artie enr » or 
É ms FÉES 0 dt V de ja partie comprise en 
FÉTON -ssvsosiasaceséecter ces 45 mai 1M0—91 mai 1910, tre la Seine et la rue 
Fo iles nn none uttusse 45 Ina 1410 - 31 nai 1910, Pierre Corne Ile) 5 6 juin 1910 10 tu | 1910 
GlASOR. sons tr usesidiesse 45 1nai 19%40—21 nai 1910, bi SE sde Ld, à Nr ou 
Moustier eocsnssnscssseseesse 4% mai 1910-21 mai 1910, 
ON csssossessessesseuseee #5 nai #MO0—31 mai 1910. ue ; 
TrélON .sssssesessesensése sue 45 mai 1910--3t mai 1910. Canton de Caudebec-en-Caur, 
WignehieS sossossvsossssssse #5 mai 1940-31 nai 1910. 
WCS ovsoovsosooenemenss ss 45 mai 1910—31 mai 1910, Saint-Nicolas-de-la-Iave ee] der juin 1910—390 juin 1940, 
Caudebec-Cn-Caux see... 0 9 juin 1910—12 juin 19:10. 
Départemeñt du Haut-Rhin. Canton de Boos. 
fRectificatif et addihf au décret no 457-1103 du t4 juin 1957.) Blosseville-Bonsecours {zone 
évacute: 200 mètres au- 
: tour du Pont-aux-Anglais). 25 mai 19:1—390 août 1911, 
ARRONDISSEMENT DE GUEUV IiLLER 
Canton d'Ensisheiun, Canton de Malaunay. 
Sodelohali th >» ‘D er septembre 1939-15 juillet 4910. Malaunay (ont été évacuées 
Ras 2: { d lévrier 19M45—19 avril 1945. la route de Dieppe du via- 
- due jusqu’à la mairie; 
‘à route de Barentin, Notre- 
TT ARRONDISSEMENT DE MULHOUSE Dame -des-Champs, rue 
VA Georges-Pellerin, rue Ien- 


28 avril 1911—30 mai 1915, 
de Buchy. 
11 janvier 1913—1er octobre 1944, 


?p 


de Rouen, 


uin 19:0—91 jain 1918 


ARRONDISSEMENT DE [ErrB 


Canton 


Diepne (évacuation de la ta- 


tatité du territoire com- 
1 ES RS > 
Evacuation du quartier du 


Pollet, quai du Hable et 
esplanade du Vieux-Chà- 
teau astres deu oz à 
Bernevale - Grand {évacua- 
tion du hameau du Pelit- 
DORAVA. soc oosse 
Evacuation de la partie com- 
prise entre Ja mer et la 





de Dieppe. 


Q jui 1 19:0 


25 juin 1910, 


45 mars 1910 ‘mbre 1944, 


ler septembre 1944 


fer janvier 1914 


der mai 19:1—1er septembre 1914 





En ae er ir. PR SR AS 








————————t 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Septembre 194 


es y ——— 
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a  — 


Canton d'Offranville. 








Canton d'Aumale. 
Manneville sso.c000s0s 0 I 9 j 1940— 20 1910 Quiberville-sur-Mer (évacua- 
ion du quartier de ja! 
Plag cu... c_ssssssese . des février 1911—1er seplembre 1954 
Canton de Bellencombn saint - Marguerite - sur - Mi S 
(évacuation de l’acglom- 
il ; ,: to 12 1910 ration principale; quartier 
vacualion du ha d' Phare et du Vasterival!| 
te Fréval je septembre 191°-{er sep'embre 195: et parlie du hameau del 
Blanc-Mesnil) ......... ae er février 19%4—1{er septembre 1911 
Canton de Blangy. 
Canton de Satnt-Valéry-en-Caux 
dE ie 6 juin 1940-13 juin 1940 : 
IUX-OOTCRL sos ccooce e 1er ju IR 1 juulet 1919 Saint-Va Caux (£va-1 
‘ 1ti0 des imeaux de! 
: SU: AJ et 4 Fclo «ja 
Canton d'Enrermeu. Ja pa » COIHPI entre la 
4 19 mer et les 5 murs anti- 
t l £ jer jui] ï t il (9,0 {e a:9 ee = mhr , 
lost alssabene der juin 1910—jer Juill 1910 LIIRS) uses css 4er rnai 1952-—1{er septembre 1911, 
\ : do 6 AE de . ner À | je " E\ iation d Ja seule du 
; agi, Pa, | Château-Trompette quai 
ivacualuion du hameau de ; P Lé = dif 
\artir ae ! «1 ‘n d'Aval et du Havre, yues 
ae ; . de Dieppe, Nationale, Tra- 











versière, avenue “jouvelle der mai 1911—1fer septembre 1944, 
Canton d'Eu. Veules les-Roses (évacuation 
de la zone située au nord 
DR CS dois à: pus EE cal { r \ } {er ju 19:0 ge l' lise et limit du par 
r ville OPEN. 2 6 juin 19%0—99 juin 1910. ; la cavée Zacharie, Pelle. 
J Lovers éns x 6 juin 1940-21 juin 1930 lier, Ja place du Marché, 
Melleville .......... 8 juin 1910—20 juin 1910, la rue du Bouloir et Ja 
Le 1 t (évacuation du : j cavée de Solteville) ....se fer février 1911—4{er seplembre 1914. 
quartier d \ pla et des 
fues adjacentes limité par 
les rues Pasteur, François- ARRONDISSEMENT DU HAvVRE 
Conseil, l'Esplauade de la 
Se, Se d'Orléans, rue Canton du Havre. 
\aru noi r1 ov 14 
- À la rue 1 FaNÇO! Con. Harfieur (évacuation du che- 
sell}, rue de la Batterie min de Caulüaurile, rue 
place de la Batterie, place de la Halte, chemin du xl E | 
de la l'oissonnerie) ....… der mars 49:—390 juin 194 Calvaire, sente Galois) | 23 janvier 1911—1{er septembre 1911, , 
Cauevil F £ sé y ( | TE “ * «a! 
T ] | K i juit LALET 10 Jun ta, E\ icuation de la True Paul- 
Doumer, Fleurville, boule ] 
Canton de Fontaine-le Dun: vard du Midi .......... 20 août 19:1—1er septembre 1911, l 
Sotteville-sur Mi (évacua- Harfleur (évacuation totale € 
tion du côté Nord de la d'ilarfleur), s.scsssecessese 27 août 19:1—1{er septembre 1944, ] 
route (:.C, no 68 de Veuleg s . à 
à Saint-Aubin excepté fer- Sainte-Adresse ....c0o0esece 5 février 19:1—12 septembre 1914, £ 
mes et immeubles en bor- d 
dure de la route) ....…. x % février 1911—20 août 191. Bleville (évacuation du ‘ 
Grand-Hameau, du  ha- 
meau de la Corvée, de la 
Cant Neufchâte Grande-Mare, de la rue 
ste Thiers) soossssescssersssse 9 août 1940—12 septembre 1941. 
ufchâtel-en-Brax 9) rai 4040 r décembre 1010 
ifchA Bra fssidés 20 mai 1940—4er 4 l 1912, Evacuation du “hameau 8 | | 
Evacuation du Montd'Au Quesné sosscosssorresssves {1 août 1950— 39) septembre {M1 
age ct de Bihorel)......,1fer novembre 19 {er septembre 19 
Le ttes av: 7 à tire cc etd re Evacuation du hameau de 
Dollemard sesssoresrsssess 5 février 1911— 12 septembre 1944, 
Canton de Cany. Evacuation de l'aggloméra- 
tion de Bleville (Zone com- P« 
Veu ( Mer meau prise entre la route natio- 
du Jam AM) m1. en Don nale 40 et le chemin G.C. 
dure de la mer; hameau AAT) sossoorosooosesessssse | 3 Septembre 19:1— 4 septembre 1914 
du Mesnil : 309 m. en bor- 
. ire de Ja mer: L »\ vil- Fontaineda-Malet 6... 1 3 septernbre 1911—90 octobre 1941 A: 
12 1) m, en bordure x 
de la mer ss: | 1e septembre 1942—90 avril 1945, Rouelles (évacuation de la 
Poruineraie et les Londes).{ 6 septembre 19:1—20 octobre 1914, L 
SaintMa iux-Buneaux 
(évacuation du ham au de 
la Croix-Petites et Dalles- ï 
le-ValMarché) ossoooe so ge Aer avril 191240 mai 1914, Département de Seine-et-Marne, hi 





(Additif an décret no 47-1103 du 15 juin 198 "4 
Journal officiel du 24 juin.) +1, 
Canton de Londinières, + 








Pures-Cn-BrAT sercressenssee 8 Juin 1%0— 2 août 1910, ARRONDISSEMENT DE MEAUX dus 
Croixdalle (évacuation du Canton de Meaux, ) 
hameau de Beauval et 
l'Ange) sssossoomoooesoeee 21 janvier 1941— 6 juin 1943, MEAUX sosooodooéococoseooese 41 juin 1940—27 juin 1910. das 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rec!ificatif au Journal officiel du 29 août 
anis: page 8524, Se colonne, @&) au lièu de: 
« M. Gosselin, hevalier du 21 septembre 
an! lire : «chevalier du 3 septembre 
4931 b) au lieu «k M, Daïllenbach », 
L M. Dellenbach ». 

+ © + 





Attribution d’une prime de danger au per- 
sonnel chauffeur aflecté aux équipes de 
sécurité du déminage et du désohusage. 


[e ministre de la onstruci@n € de 
| anisme et le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

l'ordonnance n° 45-271 du 21 février 
40: portant création d'une direction du dé- 
minage ; ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1945 fixant es 
conditions de rémunération du personnel 
civil employé au déminage, modifié par les 
arrètés des 6 octobre et 8 novembre 1915: 
Vu le décret n° 47-108 du 6 mars 1947 


nt organisation du ministère de la re- 
construction et de urbanisme ; 


Va le décret no 47-702 du 11 avril 1947 
t ‘‘rant au ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme certaines attribufions 
conférées au ministère de la guerre en Ina- 
tire de travaux de désobusage ; 

Va l'arrêté dun 19 juin 1%47 portant atfri- 
bution de prime de danger au personnel 


chauffeur emp.oyé à Ja direction du démi- 


Arrêtent : 
art, der, — Les conduc affectés aux 
iles des équipes de sécurité du dérmi- 
et du désobusage percevront, pendant 
emps employé effectivement au transport 
d'engins explosifs non désamorcés, une prime 


eui> 


à 


de danger horaire de 40 francs. 

Ci prime ne peut se cumuler aver Ja 
prime dont bénéficient déjà les agents effec- 
tuant un travail effectif sur le terrain. 

art. % — Cette disoosition aura effet à 
comoter du fer janvier 1948 et jusqu'à disso- 
lution des équipes de sécurité. 

Art, 3. — Le ministre de Ja reconstruction 


et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 


du présent arrêté qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, Je 90 avril 1948. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES MERVEILEUX DU VICNAUX. 
Le ministre des jinances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLALUDE TIXIER. 
> © &- 





Attribution d'une prime de danger au person- 
nel français appelé éventuellement à effec- 
tuer les travaux de terrassement pour l'eniè- 
‘ement des bombes. 





Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
sme et le minislre des finances et des 


flaires économiques 
Vu le décret no 47-702 du {4 avril 1947 trans- 
int au ministère de la recéenstruction et de 





rbanisme certaines attributions conférées 
1 ministère de la guerre en matière de déso- 
busa 
. Vu l'arrêté du 19 juin 197 portant akribu- 
n de la prime de danger au personnel 
‘hauffeur employé à la direction du démi- 
auie, [ 
Arrêlent: 

Mt, 1er, — Les terrassiers employés aux 
lions de fouilles sur bompes d'avion, 


passé À CPI 
bornbe, 


fouilles avant désameorçage 


Le directeur du cabinet, 


CHARLES MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 
Le ministre des finances 
et «des affairi S éConom ques, 
Peur le ministre 








Le secré'aire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égation 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
—@ © ©&- 
Commune sinistrée tenue d'avoir un projet 
de reconstruction. 
Par arrêté du ministre de la reconstruction 


t de l'urbanisme en date du 18 août 1948, pris 
en application de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 15 juin 1933 la commune 
de Nucourt (seine-et-Oise) a été déclarée com 
une sinistrée. 

Un projet partiel de reconstruction sera éta- 
hii dans cette commume dans les conditions 
fixées par la loi validée des 11 octobre 1910, 
12 juillet 1911, relative à la rcconstruetion des 
imineub'es d'habitation partiellement ou tota- 


lement détruits par suite d'actes de guerre et 
par le décret du 21 juin 195, modifié je 
23 mars 1946, relatif aux projets de recons- 


tr tion 


nistrées. 


et d'aménagement des communes si- 


—$ © + 





Revision de projet d'aménagement 
de communes. 





Par arrèlés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, en date du 18 août 198, 
pris en application de l’article 73 de la loi 
d'urbanisme provisoirement applicable du 
, juin 1943, il a été ordonné la revision des 
rojets d'aménagement æ's communes de Vil- 
iers-le-Bel et Arnouville-les-Gonesses (Seine- 
ct-Oise) et la remise en vigueur sur le terri- 
toire de res communes des mesures de sauve- 
garde prévues aux articles 23 et 28 de Ja loi 


y 


{ 
1 
( 
] 


sucvicép 


le me 
Per arréiés du ministre de Ja reconstruction 
et de l'hrbanisme en date du 21 août 1948 pris 
en application de l’article 78 de la loi d’urba- 
nisme provisoirement applicable du 145 juin 
1943, il a été ordonné la revision des projets 
d'aménagement de Joué-les-Tours (Indre-et- 
Loire) et d’Epinay-sur-Seine (Seine) et la re- 
mise en vigueur sur le territoire de ces com- 
munes des mesures de sauvegarde prévues 
aux articles 23 à 28 de la loi susvisée. 

+0 &— 
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Rémunération du personnef civil employé 
au déminage, 





Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'arrêté interministériel du 21 février 
1945 fixant les conditions de rémunération du 
personnel civil employé au déminage, modifié 
par les arrêtés interministériels des 6 octobre 
et 8 novembre 1945; 


Vu l'arrêté interministériel du 21 décembre 
1947, portant relèvement des salaires, modifié 
par l'arrêté du 19 janvier 4948 et notamment 





bercerront, pendant Je temps effectivement 


son article 8, 


de ia | 
de | 


ine prime de danger horaire 
10 francs. 
art 2 — Cette disposj in aura effet à 
compter du !°r décembre 1917 pour le pes- 
sonnel terrassier utilisé par la direction géné 
\ des tra x (déminage} du ministère de 
1 econ:truction et de l'urbanisme 
Art. 3 — Le ministre de la recensiruction 
le l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal | 
oil l de la République française. 
l P le 29 avril 1948. 
Le muustre de La r mmstruci'on 
et de l urbanis ne , 
Pour le ministre et par délégation 


Arrétent : 
| art. fer — L'article {er de l'arrêté inter- 
mumistériel du 21 février 1945 est à nouveau 


modifié ainsi qu'il suit: 


| « Art. er, —— je Sans changement 
-[ «a 2e Pendant Ja durée des opératior 
a) Démineur: un <ala horaire égal : 
trois fois le salaire horatre minimum du ma- 
nœuvre défini € dessus 
Une prime de danger de 200 F par jour 
] travail effectif sur le terrain 
b} bDémineur chef: un salaire horaire égal à 
| trois f( ét demi le salaire hora Hiiniinutra 
| iocal du manœuvre défini ci-dessus 
« Une prime do danger de 250 F par jour 
de travail effectif sur terrain: cette prime 
ra réduite de moit i la durée du travail 
sur Île terrain est égale ou inférieure à une 
demi-journée 


(Le reste sans changement } 

Art. 2. — Le ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra effet au {er dé- 
cembre 197 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 


Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbantsme, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES MERVRILIEUX DU VIGNAUX, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
ei uur affaires économiques (finances), 
MAUHICE-PETSCHE 
—& 2 &- 








Prime de danger au personnel chauffeur 
employé au déminage. 

Le ministre de la reconstruction 
banisme et le ministre des finances 


de 
el 


et 


l'ur- 
des 





affaires économtques, 

Vu lParrêté interministériel du 19 juin 1947 
portant attribution de prime de danger au per- 
sonmel chauffeur employé au déminage 


Vu l’arrité interministériel du 31 décembre 
1947 portant relèvement des salaire:, modifié 
par l'arrêté du 19 janvier 1948 et notamment 


son article #, 
Arrétent 

Art, 1er, — L'article 1er de l'arrêté du 19 juin 
1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 1, — Les conducteurs de véhicules 
percevront, pendant le temps employé eflecti- 
vement aux transports d'engins expiosifs non 
désamorcés, un2 prune de danger horaire de 
40 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution an 
présent arrêté, qui aura eftet du 1° décembre 
1947 jusqu'à la fin de la campagne de déso- 
busage seulement et sera publié au Journal 
officiel de la République français 

Fait à Paris, le 27 août 41948. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur du cabinrt, 
CHARLES MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques (finance 
MAURICE-PETSCHE, 


‘ 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration générale 
de l’assistance publique à Paris. 


Par arrété en date du 27 août 148, est 
modifiée la décision prise aux termes de 


l'article 1 de l'arrêté du 19 juillet 1948 por- 
tant mise à la retraite de M. Lecomte, secré- 
taire général à l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris. 

L'intéressé est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 4% sep- 








tembre 4948. 
—$ © à 




















———— 


8686 


— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 7 septembre 1948. 


A seize 


1. Dis 
projet « 
cadre 
«| rt | il 
à l'ex 
(ser 
penses + 
M Char 

2. — D 
proje | 
de la Ré 

e 


{Cha 
Charlot, t 
e105 Ja 
Guesdon 
reau, Pi 
(Eugen 
(Maurice 
{ SiS{a tt 


Commiss 


S 


Présents 


EN Rau, 


Mabrut, Minjoz, 


Sissoko Ci 

Suppl a 
M. Guilb 
{Emile Lot 


WWE d 
fl, Wasm 


Géa? 


Présents 


Yvessy, For 
boubs), Le 


éri, MM 
lrdèche). 
ér: use 


Convocation de commission. 


La .commis 
narcredi 1° sepl embre 
focal de la commission “des ‘finance es) : 
L'ordre du jour primili 
udi 2 septembre 
Kance ci-dessus visée. 
L — Désignation 
pommission des finances ve és … résen 
kr l’Assemblée nationale 
nission extraparlementair( 


uôter sur | 
ton des 


bcues, 





on de I just ce et de légisiation, 





Commission des pensions, 


Roucaute (Roger, 





maintenu pour 


au sein de la com- 


nstatés dans l'exploi- 











11. — Projet de loi (n° 2027) : cotlectif d'amé- 

isement des dotations de l'exercice 1947 re- 
conduit à l'exercice 1918, retour du Confeil 
le la Républiqu uile - M. le rapporteur 
gcri ral. 

I, — Eventuellement, tres projets de 
loi, retour du { il de Re ‘publique. 

IV - P jet de loi (no 5301) portant ouy r- 
ture de crédits pour l'exploitation des lis 
aériennes françaises dans le Pacifique sud. — 
A. J jues Gresa, rapporteur, 





Réunions d: commissions 
du jeudi 2 septembre 1948, 


0e hureau (Examen des pouvoirs de la 
Iaute-Volla), à quinze heures. — Local du 


Commission de l'éducation nationale, à seize 
hevres., — Local no 202. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1918 





Commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 1 septembre 1938. 


Présents, — MM. Armengaud, Charles-Cros, 


Gadoin, Gargorminy, Longchambon, Novat, 
Siaut, soldani, Walker (Maurice). 


ee — _ ee 


Commission des finances. 





tre séance du mercredi {1er septembre 1938. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Courrière, 
Dorey, Gerber (Marc), Hocquard, Janton, Laf- 


fargue, Marrane, Merle (Faustin), Monnet, 
Poher (Alain), Reverbori, Roubert (Alex), 
Vieljeux, 


Suppléant, — M. Armengaud {de M. Boudeb 
Se séance du mercredi 1er septembre 1918. 


Présents. — MM, Baron, Courrière, Dorey, 


Gerber (Philippe), Hocquard, Janton, Landry, 
Marrane, Merle (Faustin)}, Pauly, Poher 
(Alain), Reverbori, Roubert (Alex), Vieljeux. 


Ercusés. — MM, Avinin, Gerber (Marc), 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 1er septembre 1948. 


Présents. — MM. Aussel, Carles, Chaumel, 


Cherrier (René), Coläardeau, Fourré, Simard 
(René). 


LE , 


Excusés, — MM. de Félice, Georges Pernot, 


Wiliard, 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi {er septembre 1918. 


Présents. — MM. Armengaud, Delfortrie, De- 


preux (René), Longchambon, Novat, Pairault. 


Suppléants. — M. le général Tubert (de 


M. Lazare), Mme Brisset (de M. Mauvais}, 
M. Dubois (de M. Molinié). 
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Convocation de commission, 





] commission des finances Se réur la 
jeud 1915, à dix heures (lo 

ln € 

Proj : loi join int évaluation des x et 
moyens sv exercice 28 (tin) (nos À, N 
los, 0287, 1284 et 652 . | A anné > 1918). 

Projet de loi portant ouverture de eréjin 
iu titre du bud get du ministère de la prod 
tio! lustrielle {uvs A. N 4153, 528 et 64 


Û Re anné e 1918). 

Projet de loi portant ouverture de erédih 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 19% 
(services ivils) (nos À, N. 5263, 5955 ct & 
C R , annce 1948). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des aïfaires économiques, 


Avis relatif au transfert de portefeuille 
de contrats d'une soc été d'assurances. 


Par opplication des dispositions de l'ar. 
ticle {1 du décret-loi du Lé4 juin 193 unifiunt 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’'as- 
surances de toute nalure et de capitalisation 
êt tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, la société d'assurance à forme 
mutuelle Les bris des glaces de la charcuteris 
francaise, dont Je siège social est à Paris, 
10, rue Bachaumont, a présenté une demande 
d'approbation du transfert de son portefeuilla 
de contrats d'assurances avec ses droits et 
obligations. à la société d'assurance à forme 
mutuelle Les risques civis de Ja charcuterie 
française avant son siège social à Pari 
10, rue Rachaumont. 

Un délai de trois mois à compter de Ja pu 
blication cu présent avis est finparti aus 
créanciers de ces deux soctlés pour présente 
leurs observations sur ce projet de translert 

Ces rot ations devront être adressées pa 
écrit, sous pli recommandé au ministère det 
finances et des affaires économiques (directior 
des assurances, 5e burcau), 2, rue de Monty 
lembert, à Paris (7). coit sous pli = gt cou 
{re récépissé à l'adresse susindiquée 


Sociétés étrangères. 


La DBrazis Raiïway Company, société ayam 
son siège à Portland (E, &, A.), est, à parti 
du 1er juiliet 1948, désabonnée au timbre pour 
1° 173.000 obligations 4 1/2 p. 400 d’une valeur 
nominale de 500 F, nos 1 à 173.000: 90 400.00 
obligations nouvelles 5 p. 100 (ex-41 2 p. 100) 
d'une valeur nominale de 500 F ou £ 19.17.5 
nos Al à A292065. 

Nora, — Ces divers titres sont susceptibles 
d'être timbrés gratuitement (art. 25 du C 
V. M1, à condition d'être présentés à la for 
maité dans 1'année de l'insertion au Journ“ 
officiel de l'avis de désabonnement. 

rt 0 + 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours (école nationale 
d'agriculture de Rennes). 


Un concours sur titres et sur épreuves 
sera ouvert le 11 octobre 1918 pour Je recru 
tement d'un chef de travaux de 7zo0otechn'e 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 

Tous renseignements concernant l'organi 
sation de ce concours pourront ètre fournis 
sur demande adressée au ministère de 
l'agriculture (direction de l'enseignement, 
jer bureau), 78, rue de Varenne, Paris (1°), 
où les candidatures seront reçues jusqu au 
0 septembre 1915. 


Iniprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (7) 








Le Préfet, directeur des Journaur officiels, 
Pænrs CASSAGNEAU,. 




















GR 
9 septembre 1918 
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ES 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 











[AL 








Me. 


Tirages financiers 








Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, nUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS pe 200 EF 7 0,0 4926 
DE IA 

Société de distribution d'énergie électrique 

du canton de Boissy-Saint-Léger. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRAXCS 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 52, RUE DE 
LISBONXK 
En liquication par suite de sa nationalisation (loi 
8 avril 1946 et déeret d'application du 2t mai 1940). 


ne 


du 


Tirage du 10 août 1918. 





Deux cent huit obligations remboursables à 
partir du 15 octobre 1948, avec le coupon du 
15 avril 1949 attaché, à 209 F, 


2; 
Es 

242 D QD D 3 A4 107 Cù QE EN br ie 
SE 


Nr ES pe 
DS SE 


+ 
S 
. 
12 
= 


88 
DELoNeR 


2 40 CO QD CD 4 m3 1 Où DD CSN EN he hr de CUS 
A és ÿ PF PRPS 
xt 
BH2rueis 


4 = 
— 
à - 
LS © D D EI 1 I Où QD EC ON ON de ee db D 


15 19 426 319 511 599 608 661 
761 $39 851 974 989 990 999 1.143 
4.174 1.185 1.955 1.286 1.582 1.418 1.429 1.460 
4.461 1.514 1.527 1.536 1.567 1.649 1.796 1.819 
1.847 1.940 2.082 2.054 2.075 2.137 2.165 2.472 
2.269 2,911 2.454 2.549 2.624 2.677 2.732 2.854 
2.803 2,884 3.082 3.094 3.407 3.10 3.143 3.221 
3.905 3.329 3.953 3.412 3.495 3.534 3.549 3.611 
65 3.073 3,678 3.684 3.684 3.726 3:744 3.747 
195 3.830 3.845 3.857 3.48 3.92 9.934 3.903 
4.046 1.072 4,088 4.21 4.%64 4.265 .4.343 4.420 
4.12 4,1059 4.466 4.10% 4.495 4.554 4.568 4.624 
4.604 4.728 4.733 4.799 4.770 4.9897.4.819 4.851 
1.925 1,961 5.024 5.132 5.138 5.443 5.204 5.210 
3.116 5.562 5,504 5.592 5.508 5.649 5.659 5.676 
5,765 5.711 5.860 5.991 5.944 6.021 6.076 6.109 
115 6.161 6.166 6.211 6.279 6.398 6.186 6.502 
JS 6. 6.8 S84 97 
x L # 2 ! 

; 7. 

7. 1%. 

à F 8. 
SOI2 S5IS 8.331 8,548 8.570 43 8.634 (l 
9.711 S.802 8,893 8.872 8.888 8.990 8.992 9 
2.022 9,204 9.288 9.338 9.343 9.500 9.503 9.533 
!.U0 9.689 9.841 9.871 9.974 9.986 x] 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 4998. Tirage 493%. 
9.804. 4.251. 

Tirage 193%. Tirage 1927. 

15 9. 7.990. 

Tirage #38. 
6.054 7.620 9.696. 
Tirage 199, 
0.129 4.433 7.532 9.965. 


Tirage 1940. 
9.074 6.096 9.625 9.734 
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Tirage 1941. 


Tirage 190 


Tirage 1915. 


.391 3.89% 4.71t 5.095 : 
) 7 > 8.530 9.018 


LPE P2 


Tirage 1911. 


2,095 2.534 2.905 
5.09 5.060 © 
.280 8.615 S.S22 & 


Tirage 1915. 


536 576 


» 0.731 6.094 
3 6.973 7.237 


.316 9,970 4,388 9. 
),Tio 9.816 9.823 9.8 


Tirage 1946. 


206 299 467 
171 1.299 


1 
.S8+ 1.996 1.998 


2,915 2,584 


3.601 3,763 


) 
.114 5.949 5.97 
’ 


1.831 6.8S0 


.132 7.28 


” 
‘ 

4 7.723 7.801 7.003 
Re 


) 8.108 8.259 


682 8.810 8.820 


256 9.964 9.14? 
9.939 9.942 
Tirage 1947 

269 341 502 

.263 1.326 

.668 1.671 

.917 1.926 


1.319 5.999 5.470 
1.034 7.681 9,8%; 


t 

1 1.503 2.004 

78 3.284 3.519 3.035 
1 4.935 5.041 5. 
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Grands Moulins de Pantin-Paris 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPEFAL DE 79.000,00) pe FRANCS 
SiÈGR SOCIAL: 62, RUE by Louvnag, PARIS (2] 


Registre du commerce : Seine 166256 
Obligations 4 0/0 1942 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l’émission, la société des Grands 
moulins de Pantin-Paris a procédé aw rachat 
en Bourse des 189 obligations dont l'amortis- 
sement est prévu pour l'année 1918 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort au titre de cet amortissement. 

Les 141 obligations sorties au tirage du 34 
août 19%5 ont toutes été remboursées. 
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Comploir Parisien d'Engrais et de Produits Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRaNCcS 
SIÈGE SOCIAL : 
33, RUE CROIX-DES-PETrIS-CHavPs, À PARIS 
R. C.: Seine n° 953508, 


Obligations 4 1/2 0/0 193. 


Quatrième amortissoment. 


Esant de la faculté qu’elle s'est réservéa 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 38 obligations 4 1/2 0/0 1948 à 
amortir au 1% octobre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage, 

Les amortissements des années 1945, 1946 
et 1947 ont été couverts par rachats en 
Bourse. 





Résines et Vernis artificiels 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRaxcg 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 77, nur MIROMESNIÉ 
R. C.: Seine 274719 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 4946 de 2000 F, 
Deuxième tirage du 11 août 1948, 


Les cent sept obligations nes 5.704 À 5.810 
sont remboursables à partir du 15 octobre 
1948 à 2.000 F. 


Liste des séries contenant des obligations 
amorties au tirage antérieur à 1948 et non 
encore remboursées. 


Tirage 1941. 
4 à 32 — 5.930 à G.000 
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Sôcrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 








AV IS 


liste des entrep 
pendant les ani 


icalions et concours 


Etablissement d'un reneurs 
admis à prendre part, 


1919 et 1950, aux adju 


nees 


ayant trait à des travaux à exécuter dans la 

région de Paris pour le compte de l'adimi- 

nistralo de; vi Les tele y aph se et { ‘lé- 
vhon: 
a — — 

La direction régionale des services postaux de 
Paris va procéd à l'établissement d'une hsle 
des entrepreneurs qui seront appelés à pi ire 
} irt aux adjudica El concours pendant la 
période comprise entre le 17 janvier 1919 et 
de 31 décembre 1950. 

Selon 1] lots Cal ] com! ] ( 
ou deux catégories d'entrepreneurs: 

Première catégorie, — Entrepreneur idimis 
h soumissionner Jes travaux sans limitalion de 


montant, 


Deurième catégorie. — Entrepreneurs admis 
| à soumissionner les travaux dont le montant 
n: dé] isse pas 1.000.000 de francs. 


Remarques. — Exceptionnellement, le lot de 
maçonnerie comportera trois catégories. Les 
entrepreneurs admis en première catégorie 
pourront soumissionner les travaux sans limi- 
lation de montant; ceux admis en deuxième 
ou troisième catégorie pourront soumissionner 
les travaux dont le montant ne dépassera pas 
respectivement 15.000.000 et 2.000.000 de francs. 


rs qui désirent figurer dans 





les listes n° 25 (peinture), n° 26 (miroilerie, 
vitre t également à formuler une de- 
nan our. être inscrits sous la rubrique 


« Peinture-vitrerie », no 97, s'ils veulent être 
{ consultés pour des opérations dont l'impor- 
tance ne justifie pas la division des travaux 
en deux lots, relatifs l'un à la peinture, l'autre 
à la vitrerie. 

Le lot de peinture-vitrerie est compris dans 
la deuxième catégorie seulement (Inaxitnum 


1.000.000 de francs). 


Les entrepreneurs qui ne désirent effectuer 
des travaux que dans le département de 
Seine-et-Oise, de Seine-ct-Marne et de l'Oise 
ou dans un ou deux de ces déparlements, peu- 
vent en faire la demande; mais il ne pourra 
leur être altribné que des travaux dont le 


montant n'excédera pas 500.000 F. 





| Les lats pour lesquels la liste Sera établie 
l sout désignés comme suit; 











«- ——— ne — 
DÉSIGNATION DES LOTS CATÉGORIES D'ENTREPRENEURS 
è— _. = RTS TE S 4 ER - 
do Sondages ,...c00s0000000000000cgetèsccseessuesee {re catégorie, 
20 Te’russement soso secs. {re catégorie. 
J° Mac DARIDE UP PPEETESE LILI IILILILITIIELELETELEEEST {re, 2e, 3e catégorie, 
&e Marhbrerie sssoococttoccccncocoenecseousseeseecsoeneee ire catésvorie. 
Do GTanilo ,..scosssssescassssosessanmsssesssssssesse {re catévorie. 
Go Stuc et LEE PE {re caléuorie, 
70 Dém ilittons eo bse.e PETITTIILIIIIILIELILIELEIETET {re catévorie. 
So Carrelage, revêtement seconssossosssesusssssssesse jee, 2 catégorie: 
Qo Etanchéité, asphalle.....s..soossesssssesesssssse re, 2e calézorie. 
490 Etanchéité, multicouche....ssosssssrenessssresse jre, 2e catégorie. 
Ato Etanchéité, dalles béton armé .scsossesssssonsssse {re, 2e catégorie. 
439 Menuiserle ....osssossoosseososessessessessens sv... | fr", 2 calégorie, 
Aio Parquets .....5e 00 00080000000006000 0 {ro, 2e catégorie. 
1.0 Mobilier en DOI: soocoscontuoonosecssoescoboresecse re, d catégorie. 
169 Charpente en DOÏS. so soocnéoocéocsossoecrssssesee re, »e catégorie. 
479 Charpente métallique... s.csssosmsossosenesnvrssuses dre, %e catégorie. 
480 Menuiserie métallique. ...ssosssrssessnsesessseuse | re catégorie. 
an Fer CDN PEE ET EETEEESETIITTI LILI IILITIEELCEEEEEEET re catégorie, 
200 Ser'urerie soso e soso sseosecbrenseossooceuce LT, Et CHMOBNIIS 
%4e Couverture, plomberie. .ssscsssesssserssssssesses À fre, 2e Catégorie. 
ao Chauffage Central, ..sssossossomsosesssnenersssees tre, 2e calégorie. 
219 Fumisterlie PPTETITETELLTIILILIETI LITTLE .…….. 1:* catégorie, 
090 POinuUrTe ssssssssssseossoemsenenennenenensennesesse ire € itégerie. 
2e Miroiterie, vlirerie, ,ssesossmsonsenmennensennssssse {re calégorie, 
970 Peinture, vitrerie....... Sn oven se cesse seccvcerses: Et CAORONIO SOUICINRL 
9e Electricité, haute 1NSi0m., s.coooooomssossmesssses {re, 2 catégorie, 
%)o Electricité, hasse tension, someone dre, 2 catégorie, 
300 Ascenseurs, IPONIC-ChNATLE . sssssosonossreurs . .. {re catégorie, 
Mo Dist-ibutlon de l'heure. s.ssoscsnesesessenssnsrsss {re catégorie, . 
220 houllsterie pneumatique. s.scssosssesesrenesrssese | Îre catégorie, 
oo Linoléum sssssoosos sosdosmebsbn ess su ss epvouve ET SU CRIE, 
So Slores en tOi!@...s..sossssssossssssensses cts bobe ire catégorie. 
a50 Volets roulants... sesssesessssseossssesenosssseses | Îre, 2e catégorie. 





Les demandes d'in cription sur cette liste, 
établies sur papier libre, devront parvenir an 
direcieur régional des services postaux de 
Paris ‘bâtiments, affaires générales, pièce 441), 
À Paris, 19, rue d'Alleray, le 25 septembre 1915 
au plus tard et indiquer la catégorie dans ja 
quelle l'entrepreneur désire être inscrit. 

les demandes seront accompagnées des 
pièces prévues aux articles % et 3 du cahier 
des charges générales et notamment de: 


Deux certificats de capacité ayant moins 
l'un an de date, indiquaut l'importance Chii- 
trée des travaux exécutés et délivrés sur pa- 
pier tirubné par des hommes de l'art. 
justificalive de la patente 
‘urs et pour Ja spécialité intéressée. 


de l'an- 


Une pièce 
ace eu 


Un certificat d'un organisme qualifié dépen- 
dant du ministère du travail et de la sécurité 
sociale attestant la régularité de la situation 
du candidat en matière de sécurité sociale. 

Une pièce justificative de la qualité de Fran- 
çai:. 

Les candidats seront avisés, par lettre re- 
commandée, de la suite qui aura été donnée 
à leur demande, 

Pour tous renseignements, s'adresser à la 
direction régionale des services postaux de 
Paris, rue d'Alleray, ne 49 (bâtiments, attaires 
générales, is étage, pièce 431, téléphone: LEC 
75-10, poste 269), de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-huit heures. 


Le directeur régional, 





-ment du gibier; répression du bra 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 9 juillet {ve 
le président du tribunal civil de Chaos 
Thierry a donné mainlevée du séquesire dont 
furent l'objet les biens du journal L'Eclairer 
de l'Est, sis dans l'arrondissement de Chatein 
Thierry, mis sous séquestre par ordonnance 
du 22 mars 1915. à 





Par ordonnance en date du 27 juin 
1e président du tribunal civil d'Epinal a piacg 
sous Séquestre les biens de Ja Société ang 
nyime des papeteries Mougeot, dont Le sière 
social est à Laval-sur-Vologne (Vosges), ‘et 
désigné en qualité de. séquestre l'administra. 
tion des domaines, représentée par son direc 
leur départemental. 





Par ordonnance en date du 29 juin 44 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Mme Diefen: 
bach (Alice-Marie), née Weckel, de nationalit4 
présumée allemande, demeurant à Coblentz 
Arenberg (Allemagne) et a nommé l'adminis 
tration de l'enregistrement, des domaines ef 
du timbre, prise en la personne de son direce 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administraieur séquestre. 




















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 :r. !a ligae 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2 août 19148. Déclaration À la préfecture d« 
police. RADIO-CLUB DE FRANCE. But : transférô 
son siège du %, rue de Monceau au 21, rue 
des Jeûneurs, à Paris. 


40 août 1918. Déclatation à la sous-préfecture 
du Havre. Association sportive TRANSIT-TABe 
But : pralique des sports et notamment du 
foolhall, Siège social : 94, rue lélène, le 
Havre. 


23 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE D'AU- 
BERIVES-EN-ROYAN. But : protection du gihicr 
"1 à L * ! LJ lune ? ne 
Siège social : mairie d’Auberives-en-Royans, 


2% août 1M8, Déclaration à la préfecture dt 
Cher. SOCIRTE DE CHASSE ET DE PROTECTION DES 
RECOLTES D'ASNIERES-LES-BOURGES, But : favori 
ser la protection du gibier et son repeuylé- 
ment: répression du braconnage; destrut 
tion des animaux nuisibles. Siège social : Inük 
rie d'’Asmières-les-Bourges. 

mit 
9% août 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, ASSOCIATION DES ŒUVRES PAROISSHAUS 
ce MoniènEes-Saint-Manc. But : créer, dévelop 
per, entretenir et favoriser les æuvres rl 
vieuses sociales, scolaires, postscolaires € 
sporlives de Ja paroisse de Morières. iisé 
social : presbytère de Morières. 


mu 
25 août 1948. Déclaration. à la préfecture 4% 
Cher. Société de chasse La BECASSE-DU-NOTTR 


But : favoriser la protection et le repeuplé 
conna£fès 


destruction des animaux nuisibles; respect La 
la propriété, Siège social : aux Sémélés, CO 
mune de Jars. 

















a 





Paris, — Imyp. des Journaux officiels, 31, quai Vollairé 
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